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LE QUOTIDIEN DE LA CAPITALE

La rage des POGS

LE SOLEIL. JACQUES DESChCNES
Dans les cours des écoles primaires, les pogs ont supplanté les billes .

et les cartes de hockey.

Des petites rondelles de carton 
.-dament le pion au référendum 

dans les cours d’école
Yves Therrien

~ Le Soleil

■ QUÉBEC— Le sujet de l’heure dans les écoles primaires ce n’est 
ni le référendum ni la confessionnalité, ils se font damer le pion par les 
pogs, ces petites rondelles de cartons imagées venues tout droit des 
États-Unis. La folie et la passion sont si grandes qu’un commissaire 
ou un directeur qui oserait interdire ce jeu se ferait prendre dans une 
tourmente épouvantable.

Plusieurs y 
passent 
tout leur 
argent de 

poche

Les jeunes jouent tous les jours, matin 
et soir, entre les périodes de classes. 
Dans certains 
cas, il n’y a que la 
période des re­
pas de libre. Et 
encore, elle est 
courte, racontent 
des élèves ren­
contrés ces der­
niers jours. Plu­
sieurs y passent tout leur temps libre 
et tout leur argent de poche.

Les jeunes connaissent les meilleurs 
vendeurs, font des échanges comme 
avec les cartes de hockey, établissent 
une hiérarchie dans la valeur de ces 
rondelles de cartons, selon les images 
et leur provenance. Ceux de la World 
POG Federation valent plus cher que 
les pogs ordinaires à 0,05 $ ou 0,10 $.

Les images de Disney ou de Stars War, 
si elles ont la faveur des plus jeunes, 
sont repoussées par ceux de 6e année 
qui préfèrent les têtes de mort, les 
« boule 8 » et les « pure poison » qui va­
lent au moins deux pogs ordinaires.

Des pogs, il y en a pratiquement dans 
tous les dépanneurs, pharmacies et 
magasins de jouets. Il y a même des 
distributrices de pogs dans des épice­
ries et des clubs vidéo. Personne ne 
peut les manquer.

Que ce soit à l’école Anne-Hébert de 
Québec, l’Arbrisseau de Cap-Rouge, 
Chabot de Charlesbourg, les direc­
teurs Guv Samson, Marc Morel et Pier-

Voir PtXÎS en A 2 ►

AUTRE TEXTE 
U En avoir pour son argent C 1

EXCLUSIF ENTREVUE AVEC 
LUCIEN BOUCHARD

Le OUI revit

partenariat
« On a peut-être trop 

attendu avant d’en parler »
Donald Charette

Le Soleil

■ QUÉBEC — Le chef du Bloc québécois Lucien Bou­
chard constate que le camp du OUI a trop tardé avant 
de parler du partenariat dans la présente campagne ré­
férendaire.
Au cours d’une entrevue accordée à 
l’équipe éditoriale du SOLEIL celui 
qui a donné un souffle aux forces sou­
verainistes depuis une semaine a af­
firmé «je pense qu’on a peut-être trop 
attendu avant de parler du partena­
riat. Il y a un phénomène collectif qui 
fait croire qu’on a libéré quelque cho­
se. Notre projet est en deux parties, la 
souveraineté et le rendez-vous avec le 
Canada, il y a un lien de causalité, 
c’était plus que temps de poser un ges­
te pour donner suite à la question ré­
férendaire ».

S’il croit qu’il fallait d’abord parler 
de la souveraineté, M. Bouchard ajou­
te que « M. Parizeau a porté le bon ju­
gement en fin de semaine en entrant 
dans la 2e phase ». On se rappellera 
que c’est samedi dernier au cours d’un 
gros rassemblement que le chef du 
Bloc a été désigné négociateur en chef 
du Québec d’une éventuelle entente 
Canada-Québec.

Le chef bloquiste refuse de s’attri­
buer quelque crédit dans ce regain du 
OUI car il insiste plutôt sur le fait que 
la grande majorité des Québécois se­
rait prête à franchir le pas si on l’assu­

rait d’un partena­
riat.
«Il y a quelque 
chose qui renaît, 
il y a quelque cho­
se qui se passe, la 
bille est en train 
de rouler pour le 

OUI », de soutenir le leader souverai­
niste qui s’emploie à rallier les indécis 
et les milieux d’affaires.

vLa bille est 
en train de 
rouler pour 

le OUI»

Voir PARTENARIAT en A 2 ►
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ü Un refus qui étonne A 7
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L’armée infiltrée par des extrémistes
Des skinheads prônant la suprématie blanche sont devenus 

soldats pour avoir accès à l’entraînement et aux armes
HlKiUETTE YolINIi
l’re.s.se rnnndienne

■ OTTAWA — Des soldats membres de groupes extrémistes de su­
prématie blanche dont la «vaste majorité» provenait du Québec ont 
infiltré l’armée canadienne et en particulier les unités de réservistes 
pour avoir accès à l’entraînement et aux armes.

Ii€« autorités militaires étaient au 
courant des activités de plus en plus 
visibles des skinheads dans les rangs 
de l’aNÏéedès 1991, sni^un an avant

le départ du Régiment aéroporté en 
Somalie. Les autorités avaient noté 
les activités des skinheads à Trois-Ri­
vières et à l^tntréal, notamment, et

aussi à la base eanadienne de IVtavva- 
wa.

Dans un rapport daté du 22 juin 
1992, le lieutenant colonel Jones des 
opérations policières de l’armée avait 
dressé une liste de 41 noms de soldats 
faisant partie de groupes extrémistes 
ou soup(;onnés de l’être, dont sept à 
IVtawawa.

Ces rt'vélations choc ont été faites 
hier aux audiences de la Commission 
d’enquête sur le déploiement des For­
ces arméj^s canadiennes en Somalie.

Selon un rapport des services de ren­
seignement, on s’inquiétait également 
de l’ampleur que prenait un groupe de 
skinheads de Trois-Rivières à la suite 
d’une rixe à l’extérieur d'un bar le 11 
octobre 1991.

« C’est peut-être un signe que le mou­
vement des Skinheads commence à 
être populaire avec les jeunes de la 
ville», pouvait-on lire dans le rapport.

On indiquait toutefois que ces skin-

LE SOLEIL PATRICE LAROCHE

Lucien Bouchard lors de l'entrerue accordée au SOLEIL. C*

Désormais
ésormais... », 
répétait eonti- 

in U e 11 e m c n t 
'Paul Sauvé, 
quand il a suc­
cédé à Mauri­

ce Duplessis, en 19.09. On ne -saura ja­
mais exactement ce qu’aurait été ce 
«désormais». Si M Sauvé n’était pas 
mort 100 jours plus tard, c’est proba­
blement l'Union nationale qui aurait 
fait la Révolution tranquille.

Jean Lesage devait lui-même avouer, 
des années plus tard, que ce « désor­
mais » était une véritable trouvaille en 
termes de marketing politique et que 
les libéraux n’en 
menaient pas lar­
ge durant ces 1 (Mi- 
jours. «Si M. Sau­
vé n’était pas dé­
cédé et qu’il y 
avait eu des élec­
tions en juin, je ne 
pense pas que 
j’aurais pu pren­
dre le pouvoir», 
reconnaissait-il.

Peut-être par 
délicatesse à l’en­
droit du premier 
ministre Pari­
zeau. qui n’appré­
cierait sans doute 
pas la comparai­
son, Lucien Bouchard évite de pronon­
cer le mot «désormais», mais c’est 
tout comme. Ça rappelle un peu Daniel 
Johnson, l’an dernier, quand il avait 
presque oublié le nom de Robert Bou- 
rassa.

Depuis le début de la semaine, le chef 
du Bloc ne manque aucune occasion 
de prendre scs distances face à M. Pa­
rizeau « L’ancienne campagne », com­
me il dit lui-même, s’est terminée, sa­
medi dernier, à l’Université de Mont­
réal.

11 trouve même que la campagne du 
OUI a mis du temps à prendre le «vi­

rage» du parte­
nariat. Autre­
ment dit, celui 
qu’il appelait le 
«chef historique 
et irremplaça­
ble » aurait dû 
s’effacer avant. 
Tasse-toi, 
mon’oncle, com­

me dirait Volkswagen.
Dès le printemps dernier, le premier 

ministre lui avait donné des «fris-

Michd
David

RÉFÉRENDUM

L’ancienne
campagne

s’est
terminée
samedi

Voir DESORMAIS en A 2 ►

Motoneigistes
Les assureurs refusent d’appuyer 
l’Association des motoneigistes de 

l’Arrière-pays.

Pa(;e a 3

ismuzDK:
Du nouveau à 

la SAQ
I^e reseau de la SAQ sera divisé 

en trois bannières.

Pa<;e c 1

Maximum 22, Minimum 9

Ensoleillé et chaud. Demain, en­
soleillé avec quelques nuages. Détails 
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DESORMAIS
Un déficit de 
7,9 milliards $

Suite de la Une

sons » en se lan(,'ant dans la réforme du réseau de la santé 
à quelques mois du référendum. Traduction libre: « Non, 
mais va prend-tu un... » Désormais, on va plutôt insister sur 
le maintien des acquis swiaux.

Après avoir répudié les éludes Le Hir, dont on a « dumpé » 
une brouette sur son bureau, M. Bouchard a profité de son 
passage au SOLEIL, hier, pour se dissoc-ier aussi des pré­
visions budgétaires de M. Parizeau.

Alors que le premier ministre établit à 5 milliards $ le dé­
ficit de l’An 1, le chef du Bloc s’en tient aux 7.9 milliards $ 
prévus par une des études — la plus optimiste, faut-il pré­
ciser— commandées par... Richard Le Hir.

Quant aux économies qu’un Québec souverain pourrait 
réaliser grâce à l’élimination des chevauchements entre 
deux les niveaux de gouvernement, il trouve beaucoup trop 
optimiste, du moins à court terme, le chiffre de 3 milliards S 
avancé par M. Parizeau.

On aurait cru entendre la vieille cassette du premier mi­
nistre fraîchement élu, qui fait semblant de découvrir que 
son prédécesseur lui a légué une situation financière ca­
tastrophique. Vous allez voir: il va bientôt se mettre à par­
ler de «l’ancien gouvernement». De toute façon, désor­
mais, c’est fini les chiffres.

À écouter M. l’arizeau depuis le début de la campagne, le 
Québec était sur le point de tomber sous la coupe d’une 
bande de requins, dont l’appétit de profits, n’avait d’égal 
que l’absence de scrupules.

Désormais, tout-le-monde-il-est-beau-tout-le-raonde-il- 
est-gentil. Même Laurent Beaudoin. Loin d’être ces ingrats 
qui « crachent dans la .soupe » et veulent « écraser » tout le 
monde, les gens d’affaires sont en fait des partenaires es­
sentiels à la construction d’un Québec souverain.

LE CHARME
Le charme de .M. Bouchard opère partout où il passe. Bien 

sûr. les souverainistes semblaient particulièrement nom­
breux, hier midi, au déjeuner-causerie de la Chambre de com­
merce de Sainte-Foy, mais il reste que les ovations de ce gen­
re sont généralement réserv'ées aux assemblées partisanes.

C’est devenu un clicbé de dire qu’aucun homme politique 
depuis René Lévesque n’a suscité pareille affection chez 
les Québécois. Comme M. Lévesque, le chef du Bloc peut di­
re à peu près n’importe quoi, sans que personne n’y trou­
ve à redire.

Après avoir hurlé contre «les pantins et les suppôts du 
pouvoir », cet homme-là va vous dire le plus sérieusement 
du monde qu’il faut maintenir le débat au niveau des idées 
et éviter de sombrer dans l’invective. C’est un peu curieux, 
non? Bah. c’est Lucien !

M. Bouchard est le premier à être conscient de l’extraor­
dinaire ascendant qu’il exerce sur les Québécois. 11 se livre 
même à une sorte de chantage émotif en laissant entendre 
qu’il ne sera peut-être pas là pour gérer l’après-NON. Au­
trement dit, si vous m’aimez, votez OUI ! Mais encore là, qui 
va lui en vouloir?

ARMEE
Chez les 

réservistes
Suite de la Une

PARTENARIAT 
Un plan B

Suite de la Une

Hier, devant une salle bondée à la Chambre de commerce 
de Ste-Foy, il leur a dit qu’ils étaient tous des Québécois et 
qu’ils devraient, peu importe leurs options, songer à un 
plan B si le OUI l’emporte.

Aux journalistes du SOLEIL, il n’a pas caché qu’il cher­
che à rallier le milieu des affaires pour éviter les déchire­
ment de 1980 et refaire la « soudure » après le 30 octobre. 
La semaine dernière le premier ministn' Parizeau avait eu 
des propos incendiaires contre certains dirigi'ants d’entrt*- 
prises « qui crachent da.is leur soupe ».

LES FERMETURES D’HÔPITAUX
Au cours de cet entretien M. Bouchard a admis que la fer­

meture d’hôpitaux par le gouvernement Parizeau l’avait 
fait frissonner.

Quand on lui a demandé si les souverainistes ne ten­
taient de peindre en rose un Québec souverain, M. Bou­
chard s’est objecté: «M. Parizeau a pris des mesures c(»u- 
rageuses, il n’a pas hésité à fermer des hôpitaux avant le 
référendum, ce n’est pas rose-bonbon ça. J'ai trouvé qu’il 
allait assez loin à la veille du référendum. Moi-même j'ai 
eu des frissons. Ça prenait tout un courage politique 
pour mettre en marche la réforme de la santé. 11 a agi 
avec beaucoup plus de franchise que Jean Chrétien le fait 
avec les pensions.

CINQ MILLIARDS DE DÉFICIT?
Par ailleurs, contrairement au premier ministre Pari­

zeau, il ne croit pas que le déficit d’un Québec souverain 
pourrait être ramené à ômilliardsS en soustrayant un 
3 milliards $ de chevauchements. Le déficit, il l’établit plu­
tôt autour de 8 milliards S. comme l'anticipait une étude fai­
te pour le compte du ministère à la Restructuration.

«Y’ a pas une étude qui parle de .5milliards$», dit-il, 
« l’étude Lamonde parle de 7,8 ou 7,9 milliardsS et elle n’a 
pas été démolie. » Selon lui, « M. Parizeau a fait une opéra­
tion arithmétique» car «je ne crois pas qu’on puisse faire 
un gain dynamique de 3 milliardsS la première année».

LI PENG
Elnfin, au sujet de la visite du premier ministre chinois Li 

Peng, M. Bouchard explique qu’il a tardé à proposer de le 
rencontrer en raison des hésitations de Québec.

« Y'avait toute l’affaire du dîner, on ne savait pas si Pari­
zeau y irait et on ne voulait pas court-circuiter. On a fina­
lement parlé au bureau de Parizeau et convenu qu’on pou­
vait faire une demande sans embarrasser personne».

Jacques Hébert traite Josée 
Legaiüt de «vache séparatiste»

heads de Trois-Rivières ne s’adonnaient à des actes illici­
tes «que lorsqu’ils visitent Montréal ».

Dans un autre rapport des services de renseignement da­
té du 4 février 1993, on indique que le projet SIROS (Law 
Enforcement Intelligence Reporting on Skinheads) avait 
ouvert 19 dossiers regroupant une soixantaine de person­
nes. L’enquêteur Paul Jenkins écrivait qu’il était difficile 
d’identifier le nombre exact de membres de groupes (extré­
mistes mais que leurs activités augmentaient et qu’elles 
étaient surtout concentrées dans les unités réservistes.

Hier, Paul Jenkins a toutefois indiqué qu’il n’avait décelé 
aucune tendance chez les skinheads d’infiltrer les forces 
armées. Leur présence était «minimale», dit-il aujour­
d’hui, en soulignant que les incidents avaient diminué de­
puis la crise en Somalie.

Son enquête portait sur les unités de réservistes les Vol­
tigeurs de Québec, le Régiment du Saguenay, les Hussards 
de Sherbrooke, les fusilliers de .Mont-Royal, le r(*giment 
Royal de .Montréal, ainsi que des unités de Québec et de 
Minto, au Nouveau-Brunswick et dans l’ouest.

À Petawawa. des sept soldats sur la liste des suspects, 
cinq faisaient partie du Régiment aéroporté mais aucune 
preuve définitive ne fut apportée comme quoi ils étaient 
membres d’organismes extrémistes. T rois de ces parachu­
tistes furent envoyés en Somalie dont l’un d’entre eux. le 
caporal Matt McKay, un néo-nazi avoué qui disait avoir ces­
sé ses activités extrémistes.

Les autorités militaires étaient au courant de cette liste 
mais décidèrent néanmoins d’envoyer les parachutistes du 
Régiment aéroporté en Somalie car il n’y avait aucune 
preuve concluante

L’unité du caporal McKay est responsable de la mort d’un 
civil somalien, qui fut brutalisé et torturé. M. McKay lui-mê­
me était malade le jour de l’incident. Aucune accusation ne 
pèse contre lui.

Selon un rapport confidentiel daté du 31 octobre* 1991 
identifié comme le rapport « Siros», les services d’enquête 
ont cru bon de recueillir des renseignements sur les Skin­
heads car leurs activités dirigées surtout «contre des mi­
norités visibles et des faibles » devenaient de plus en plus 
inquiétantes.

« Des skinheads militants ont particip('> à des unités de ré­
servistes pour avoir accès aux armes, à l’équipement et à 
l’entraînement militaire, lit-on dans et* rapimrt soumis hier 
à la commission. La vaste majorité des réservistes identi­
fiés comme des skinheads proviennent du Québec et sont 
membrxîs des unités de réservistes de Montr('*ul. »

Ce rapport indique que quelques membres des organis­
mes de skinheads et de la nation aryenne en AllM*rta se dé­
pêchaient pour obtenir des permis de imssession d armes 
avant que d(*s changements a la loi sur le contrôle des ar­
mes à feu n’entrent en vigueur.

« lÆs deux groupes ont l’intention d’être armés jusqu’aux 
dents avant l’imtréi; en vigueur de la loi », avertissait la )>o- 
lice militaire »

MONTRÉAL (PC) — Dans le cadre du passage de l’ex-mi- 
nistre libéral Claude Ryan devant Les Amis de Cité libre, 
hier soir, le sénateur Jacques Hébert s’en est pris à la poli­
ticologue Josée Legault, auteure d’une chronique dans le 
quotidien I^e Devoir, qu’il a traitée de «vache séparatiste».

L’incident s’est produit quelques minutes avant le début 
du discours de M. Ryan, alors que .Mme Legault tendait un 
20$ au sénateur Hébert qui tenait la caisse.

«Vous avez le courage de vous présenter chez des gens 
que vous dénigrez dans liC Devoir», a-t-il lancé.

« 11 s’apssait d'une observation sociologique », a répliqué 
.Mme Legault, visiblement interloquée.

«C’est ça la vache séparatiste dont je te parlais tout à 
l’heure », a ajouté le sénateur Hébert, à voix haute, à un jeu­
ne homme qui se trouvait à ses côtés.

«Je n’ai traité personne de porc, ni de vache », a ajouté 
Mme Legault en s’éloignant.

Aux journalistes qui avaient suivi la scène, le sénateur 
Hébert a refusé toute explication. 11 s’est contenté de lever 
son verre de vin rouge.

Mme Legault s’est trouvée une chaise et a (‘coûté le dis­
cours de M. Ryan qui venait justement de rappeler ré'poque 
où il dirigeait Le Devoir.

POGS
Passion

Suite de la Une

re Ite sont formels : la folie dure sans 
relâche depuis la rentrée. La passion 
surpasse celle des billes et des cartes 
de h(K*key.

Dans les cours d’école, ça se passe 
bien malgré quelques écarts de mau­
vais perdants, quelques chapardages 
ici et là, mais rien pour interdire le jeu, 
sauf pour empêcher l’utilisation des 
« slammer » de métal ou en forme de 
lame de scie. Au contraire, les direc­
teurs se servent du jeu pour appren­
dre aux jeunes à être responsables.

La folie dépasse les frontières de 
r.Amérique, l’Europe est aussi tou­
chée par la vague des pogs au point 
que la société californienne Pog Unli­
mited a obtenu de Injustice française 
l’interdiction les termes «Poggeur», 
« Poggt'r », et « Pogsmania ». pour dési­
gner une émission de la chaîne privée 
TFl. indiquait l’.Vgence France Pres­
se la semaine dernière.

C’ETAIT HIER

J 1991 — Marjo est la grande 
gagnante du gala de l’ADISQ avec 
quatre Félix.
J 1988 — L’Église catholique annon­
ce que des tests scientifiques ont 
démontré que le suaire de Turin n’a 
pas appartenu au Christ, 
ü 1987 — Le leader costaricain 
Oscar Arias gagne le prix .Nobel de la 
paix pour ses efforts en vue de met­
tre fin aux conflits en Amérique cen­
trale.

198.5 — En Belgique, la coalition di-
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comme le tricot. Noir ou marine. Rm.g. 60.00
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Noir ou chocolat. Rm.g.

la maisonSimons
fLACt «TE rOY QALfcRifca PK t.A t^ArirskR-^ vieux QUfMC------
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LA CAPITALE
ET SES RÉGIONS

CHARLESBOURG Un été sans fin...

dommages
intentionnels

Les assureurs 
refusent d’appuyer 
les motonei^stes

IC SOLtIl Jt»N VALLIÉRES

Claude Vaillancourt

Le Soleil

■ QUÉBEC—Les assureurs de la Fédération des clubs de mo- 
toneigistes du Québec refusent carrément de supporter l’Association 
des motoneigistes de l’Arrière-Pays parce que ses dirigeants «ont 
commis des dommages intentionnels et illégaux».

Autre soubresaut du beau temps hier alors que le mercure a dépassé les 22 dégrés, une habi­
tude qu’il a prise depuis le début de l’été. .Même en ce vendredi 13, il ne dev rait pas nous jouer de mauvais tours 
et on annonce encore quelques jours assez confortables pour la fin de semaine. Les amateurs de soleil et de 
farniente pourront donc continuer de se la couler douce.

CÉGEP GARNEAU

Plongé bien malgré lui dans un débat 
dont il voudrait bien se passer, le pré­
sident de la FCMQ, M. Richard Char- 
bonneau, a révélé hier au SOLEIL 
que la compagnie d’assurances avec 
laquelle son organisation fait affaire 
a déjà fait son lit: elle ne paiera pas 
pour les dommages à l’environne­
ment dont sont accusés le club de 
motoneigistes de la région de Lac- 
Beauport et deux de ses dirigeants.

La ville de Charlesbourg, dans un 
geste sans précédent, a intenté des 
poursuites en dommages et intérêts 
de 397 203.56 $ contre le président de 
l’association, M. Pierre Lépine, et de 
278 338.56$ contre un autre membre 
du bureau de direction du club, M. 
Clément Glode.

UN SENTIER AMÉNAGÉ 
ILLÉGALEMENT

En dépit d’un refus de droit de pas­
sage et d’une injonction, ces deux 
adeptes de la motoneige, selon la 
ville de Charlesbourg, ont aménagé 
un large sentier pour les motoneiges, 
à proximité de l'un des réservoirs 
servant à l'alimentation de la ville en 
eau potable. Quelque 8000 arbres 
ont, de même, été abattus dans cette 
corvée.

Dans un geste d’appui tout aussi 
inusité, neuf clubs de motoneigistes 
des régions de Québec, Charlevoix et 
Portneuf ont décidé de ne pas ouvrir 
leurs sentiers l'hiver prochain met­
tant ainsi en péril l’industrie touris­
tique hivernale.

RENCONTRE AU SOMMET
M. Charbonneau, à l’instar de l’Of­

fice du tourisme et des congrès de la 
Communauté urbaine de Québec, ré­
clame au plus vite une rencontre au 
sommet avec les représentants des 
clubs de motoneigistes concernés. 
«On se doit d’examiner toutes les fa­

cettes et toutes les versions », de di­
re celui-ci.

La réunion pourrait se tenir d’ici di­
manche. Y seront invités les clubs de 
motoneige de la Jacques-Cartier, du 
Sapin D’or, de Saint-Raymond, de 
l’Arrière-Pays, du Petit sentier Saint- 
Émile, du Grand Portneuf, de Poula- 
mon, Alton et Régionale Portneuf.

« Les clubs ont toujours été solidai­
res, rappelle M. Charbonneau. Il faut 
donc trouver un moyen pour s’assu­
rer que l’on puisse circuler d’un bout 
à l’autre de la province dans nos sen­
tiers de motoneiges. »

Le président de la fédération, selon 
les conversations qu’il a tenues, af­
firme aussi que les deux bénévoles 
concernés, MM. Lépine et Glode, ne 
seraient pas ceux qui ont procédé 
aux travaux reprochés.

LE CLUB SERT DE
BOUC ÉMISSAIRE

« Le club sert de bouc émissaire. On 
me dit que ce ne sont pas les gens du 
club qui ont fait ça. »

Porte-parole du regroupement des 
clubs de motoneigistes, M. Paul Lan- 
gevin a, quant à lui, signalé que la dé­
cision de fermer les sentiers de moto­
neiges n’avait pas comme but de pren­
dre en otage les intervenants du mi­
lieu touristique, comme l’a mentionné 
au SOLEIL le directeur de l’office du 
tourisme, M. Pierre Labrie.

« Ce qu’il faut comptrendre de notre 
décision, c’est qu’il y a deux choses 
qui nous tiennent à coeur: le respect 
du bénévolat et les retombées écono­
miques majeures de ce sport. »

«Si on parle de prise d’otages, 
conclut-il, n’oublions pas que ce sont 
deux bénévoles qui se retrouvent avec- 
la poursuite intentée par la ville de 
Charlesbourg. Et cette poursuite re­
met en cause tout leur patrimoine fa­
milial. »

La semaine de relâche 
amputée de 2 jours

Brigitte Breton

Le Soleil

I QUÉBEC — Les élèves du cégep François-Xavier-Garneau s’op­
posent à ce que la direction supprime deux jours de leur semaine de 
relâche pour compenser une journée de cours perdue à cause de la 
grève illégale des enseignants et une autre, à cause du référendum. 
L’Association générale étudiante demande aux quelque 5000 col­
légiens de boycotter les cours des 23 et 24 octobre.

Une pétition circule depuis mercredi 
dans le collège pour inciter son c-onseil 
d’administration à modifier sa décision. 
L’association étudiante songe- même à 
entreprendre des recours juridiques 
contre le gouvernement du Québec et la 
direction du collège.

« Nous ne voulons pas être pénalisés 
pour des décisions qui n’émanent pas 
de nous », explique le vice-président 
de l’association, Patrick Naud-Cavion. 
« Les étudiants sont plus lésés en per­
dant deux jours de leur semaine de re­
lâche qu’en perdant deux jours de 
cours. Les profs ont déjà condensé la 
matière. Par contre, les étudiants de 
l’extérieur ont déjà prévu retourner 
dans leur famille et d’autres ont plani­
fié des voyages ».

L’étudiant rappelle que l'an dernier, 
la journée des élections n’a pas été ra­
joutée au calendrier scolaire. Quant à 
la journée de grève illégale du 14 sep­
tembre, les jeunes estiment qu'il ap­
partient à la direction du collège de 
faire respecter la convention collecti­
ve. « Qu'on arrête de taper sur la tête

des étudiants », affirme Jean-Nicolas 
.Nault, président de l’association étu­
diante. 11 sent cependant une compré­
hension chez tes enseignants qui font 
circuler dans leur cours la pétition des 
étudiants. À la réunion extraordinai­
re du conseil d'administration, mardi 
soir, 10 personnes sur 14 ont appuyé le 
plan de récupération. Deux étudiants 
et deux enseignants se sont opposés 
aux deux jours de récupération du­
rant la semaine de relâche.

La porte-parole du cégep François- 
Xavier-Garneau, Mme Lisette Casa- 
bon, estime qu’il serait étonnant que 
le conseil d’administration revienne 
sur sa décision. Elle souligne que la 
semaine du 23 octobre en est une de 
« révision et de récupération ».

Dans la région, le cégep François- 
Xavier-Garneau est le seul à avoir dé­
jà prévu des journées de récupération. 
Au cégep de Limoilou, Mme Lyne Pi­
geon explique que la direction attend 
de voir te dénouement des négocia­
tions avec les enseignants, membres 
de la eSN, avant de prendre une déci­

sion. « 11 n’y a pas d’urgence. Nous ne 
voulons pas faire et défaire par la sui­
te», dit-elle. Dans ce collège, trois 
jours de cours sont à reprendre. Deux 
à cause du débrayage des enseignants 
et un à cause du référendum.

Au coliège Bcauce-Appalaches, à 
Saint-Georgi*s de Beauce, ce sont qua­
tre journées qui doivent être ajoutées 
au calendrier scolaire. Aux deux jours 
de grève des enseignants et au réfé­
rendum, s’ajoute la journée de grève 
des étudiants contre la réforme Ax- 
worthy. Le conseil d’administration 
décidera le 2 novembre quand le rat­
trapage s’effectuera. La semaine de 
relâche des étudiants, la semaine pro­
chaine, ne risque donc pas d’être 
écourtée.

Les élèves de Limoilou et de Lévis- 
Lauzon, en relâche cette semaine, ont 
également préservé leurs cinq jours 
«d’études». Au cégep de Lévis-Lau- 
zon, le conseil d’administration déter­
minera seulement à la fin de novembre 
du moment de la récupération. «Com­
me il n’y a pas de journées pédagogi­
ques ou de congés prévus d’ici la fin de 
la session, l’ajout de deux jours pour­
rait se faire après le 20 décembre », 
avance Martine Chevalier, du service 
des communications.

À la Fédération des cégeps, une por­
te-parole rappelle que le calendrier 
scolaire des collèges doit compter 82 
jours de cours et d’examens. Elle indi­
que également que la convention col­
lective des enseignants ne prévoit pas 
une reprise des cours le soir ou les fins 
de semaine.

SAUVAGE AGRESSION SUR SON EX-CONJOINTE

Jacques Matte condamné à 12 ans de pénitencier
« Uaccusé a fait preuve d’une cruauté et d’une violence inqualifiables »

Richard Hhnauet

Le Soleil

QUÉBEC —Four son agression sau- 
vagi‘, cruelle et injustifiée sur son ex­
conjointe, Jacques Matte, âgé de 39 
ans, a été condamné hkir à une peine 
sévère de 12 ans de pénitencier.

Soulignant que l’individu de Cap- 
Santé n’a eu aucune pitié pour sa vi(v 
time, le juge Gilles Bergeron estimait 
que sa sentence devait lui faire com­
prendre que sa conduite est intoléra­
ble et lui enlever à tout jamais le goût 
do récidiver. « L’accusé, a dit le magis­
trat, a fait preuve à l’égard de la victi­
me d’une cruauté et d'une violence dif­
ficilement qualifiahh's. »

En somme, d’ajouter, le jugi' Bergi»- 
ron, ce fut de la vioU'iict' pour de la vio­
lence: « L’atvusé s’est acharné sur sa 
victime aviH* cruauté, mépris et indiffé- 
renct', comme sur un objet. L’état de la 
victlnie s’appan’nte à cçlui de cH’rtaines

Jacques Matte

victimes de guer­
res civiles ayant 
cours présente­
ment dans cer­
tains pays moins 
développés. »

La tentative de 
meurtre s’est pro­
duite en février, à 
la résidence de 
l’accusé. Avant 
d'en arriver là, il 
avait bousculé la 
jeune femme à 
deux reprises, un an plus tôt.

À quelques reprises. Matte avait fait 
preuve d'une jalousie maladive. 
Jusqu’au jour du crime, la relation du 
couple a été entrecoupée de ruptures 
et de rtvonciliations partielles.

Ce jour-là, donc. Matte invite la jeune 
femme de 27 ans à déjeuner chez lui. A 
son arrivée, il lui demande où elle a pas­
sé la nuit }>;iisqu’il l’avait cherchée en

vain au cours des heures pri*cédentes.
Le mensonge de la victime met Mat­

te en colère. 11 la pous.se au sous-sol et 
lui arrache ses vêtements.

11 la frappe au visage et au corps à 
coups de poings et de pieds. Il lui 
agresse ensuite violemment et sauva­
gement les organes sexuels, allant 
jusqu'à lui déchirer la peau en la mor­
dant.

11 asperge enfin d'essence celle qu’il 
disait aimer mais elle parvient alors à 
fuir à l'extérieur, complètement nue. 
Elle e.st toutefois rattrapée et Matte la 
ramène de force, par les cheveux, 
dans la maison.

11 projette de nouveau la jeune fem­
me au sous-sol, où il l'asperge encore 
d'essence, lui coupe les cheveux et lui 
frotte la tête avi'c une bntsse de métal. 
Finalement, Matte met le feu au sous- 
sol.

La médiHin qui a traité la victime au 
cours c^t's trois jours suivants a décla­

ré en cour n’avoir jamais vu quelqu’un 
dans un tel état. IMurtant médecin de­
puis plusieurs années, elle dit avoir eu 
la nausée en quittant la chambre de la 
patiente.

Le jugt' Bergeron a trouvé bien mal­
habile la façon dont Matte a tenté de 
minimiser ses gestes lors de son té- 
moignagi'. Il est même allé jusqu’à di­
re que la victime exagérait, a noté le 
jugi\

« Il patine et tergiverse, s’est-il rap­
pelé. 11 se souvient de ce qu’il veut bien 
se souvenir. »

Dans son analyse visant à détermi­
ner la sentence, le juge Bergeron 
observe que Matte a (K'cupé un emploi 
stable durant 22 ans, ce qui laisse 
croire qu’il est financièrement à Taise. 
Quoiqu'il ait agi en pleine connaissan­
ce de cause, ses chances de réhabilita­
tion sont bonnes s’il suit une thérapie, 
estime le magistrat.

L’attitude de Mette au cours de son

témoignage n’a toutefois pas été sans 
inquiéter le juge, qui rappelle qu’en 
1981, il a été condamné à une amende 
pour avoir infligé dos voies de fait cau­
sant des lésions corporelles à son ex­
conjointe. « IjB violence exercée contre 
son amie, a mentionné le juge, est une 
répétition, à un degré plus élevé, de 
celle qu’il avait exercée contre son an­
cienne conjointe. »

Dans rétablissement de sa sentence, 
le juge Bergeron a également tenu 
compte du degré de préméditation de 
Matte, qui a tendu un véritable piège à 
sa victime en l’attirant chez lui, ainsi 
que de ses motifs pour le moins injus­
tifiables. Il voulait en effet punir son 
ex-conjointe parce qu’elle s’était fait 
avorter, voyant là un rejet d'une partie 
de lui-même, et parce qu’elle voulait 
l’abandonner.

Outre la peine de 12 ans. Matte s’est 
vu imposer une interdiction de possé­
der ury arme durant dix ^s.
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véhicules, deux Ford Mustang et une 
Chrysler Intrepid, dont les numéros 
de série avaient été altérés ont été 
saisis. U SQ détient deux suspects 
relativement à cette affaire.

Aimé Gagnon et l’accordéoniste 
René Blanchet présenteront un 
spectacle. Durant l’après-midi, la 
chorale Les voix du Saint-Laurent 
se produira.

oeuvre depuis le 7 septembre grâce à 
des bénévoles, fermera ses portes à 
la fin du m*tis. L.Ü.-

SAINTK-MARIK

SAINT-JEAN-
CHRYSOSTOME

Promesse 
de gel de taxes

SAINT-GEORGES

Le tourisme
Pour l’achat de la 

maison J.A. Vachon
se porte bien

COLLAtORATIOH SPÉCIAIE RtNt MATHIEU

SAINT-ISIDORE

Étincelle ravageuse

U
ne étincelle qui a jailli d’un feu de retailles de bois a complètement 
détruit une grange de ferme, hier après-midi, à Saint-Isidore. Le pro­
priétaire du 2121, rang de la Rhière, Yvan Robitallle, faisait brûler du 
bois dans une poubelle bien en retrait du bâtiment lorsque 1 étincelle a 

déclenché le sinistre. Les dégâts sont estimés à environ 100000$.

SAINT-JOACHIM

Timide incursion de 
la SQ dans le monde 

municipal

QUÉBEC

Une chute 
de trois étages

M
aire sortant de Saint-Chry- 
sostome, Arthur Roberge, 
s’est engagé, hier, à ne pas 
augmenter les taxes en 1996 bien 

qu’une hausse de 2% avait déjà été 
planifiée. M. Roberge qui est à nou­
veau candidat à la mairie explique 
cette volte-face par les bons résul­
tats financiers de la ville pour l’an­
née en cours, et cela, en dépit des 
déboursés dus aux travaux sur la 
rue Commerciale. Il s’est également 
engagé à étaler le paiement du 
compte de taxes en quatre verse­
ments égaux dès l’an prochain. Il 
prévoit, en outre, que l’endettement 
de la ville diminuera en 1996. «Cela 
prouve encore une fois, que la poli­
tique de développement de la ville 
donne les résultats escomptés et est 
sans doute un modèle à suivre», a-t- 
il fait savoir. Il a aussi rappellé que 
l’expansion de Saint-Jean- 
Chrysostome a permis de créer 
plusieurs emplois. Il estime à 100 
millions $ les sommes investies dans 
sa municipalité au cours des cinq 
dernières années.

L
es préposés du kiosque d’in­
formation de l’Office de 
tourisme et congrès de Beauce 
ont requ 18 (MK) visiteurs depuis le 31 

mai. La clientèle touristique provient 
à 48% des États-Unis, 19% de 
Chaudière-Appalaches, 16% de pays 
étrangers, 14% du Québec et 3% du 
Canada. Québec est la destination 
privilégiée pour 47% des touristes 
suivie de la région de Chaudière- 
Appalaches et la Beauce, à raison de
28%. Le bureau d’information qui

A
fin de permettre l’acquisition 
et la rénovation de la maison 
J.A. Vachon, le fondateur de 
la pâtisserie et « des petits gâteaux 

Vachon», le Fonds d’interventions 
régiE)nales consent une subvention 
de 63 580$. I‘ar ailleurs, le centre 
d'interprétation sera complété grâce 
aux investissements de la vqile de 
Sainte-Marie, de la Corporation des 
Fêtes du 250e anniversaire et de la 
Corporation de la mise en valeur de 
la résidente grâce à une somme de 
,56 420. Le projet totalise 120000$. 
L.D.

D
epuis le 5 octobre, les policiers 
du poste de la Sûreté du 
Québec de Sainte-Anne-de- 
Beaupré peuvent intervenir dans la 

municipalité de Saint-Joachim, de la 
MRC Côte-de-Beaupré, afin de voir au 
respect et à l’application d’un règle­
ment municipal. Saint-Joachim est 
ainsi devenue la première municipal­
ité au Québec à confier l’application 
de l’un de ses règlements à la SQ, en 
l’occurrence celui portant sur la 
décharge d’armes à feu. Cette pre­
mière vient concrétiser, bien que 
timidement, la mise en place d’un 
projet-pilote élaboré par la Sûreté du 
Québec en collaboration avec l’Union 
des municipalités régionales de 
comté.

U
n homme a été grièvement 
blessé après avoir fait une 
chute de trois ét^es, la nuit 
dernière à Québec. La victime grim­

pait avec un ami les escaliers de se­
cours situés à l’arrière du bar Le 
Dagobert lorsque l’accident est sur­
venu, vers 3h.30. Le blessé a été con­
duit à l’EnfanWésus.

LOTBINIÈRE

Arts traditionnels 
au Domaine Joly

SAINTE-MARIE

Voitures volées

L
es policiers de la SQ ont fait 
irruption hier matin dans un 
atelier de débosselage de la 
rue Bédard, à Sainte-Marie, qu’ils 

soupçonnaient depuis quelque temps 
d’abriter des voitures volées. Trois

L
e Festival international des 
arts traditionnels de Québec 
fera une halte, demain et 
dimanche, au Domaine Joly de Sain­

te-Croix de Lotbinière. Les visiteurs 
pourront y voir plusieurs artisans à 
l’oeuvre (taxidermie, tricot, bois 
tourné, bijoux, tissus, chandelles, 
cabanes d’oiseaux et autres). Il y 
aura aussi des spectacles de 
musique traditionnelle. Samedi 
après-midi, la chorale Les Jeunes 
Mélodies de Laurier Station inter­
prétera des chants folkloriques et 
dimanche, en matinée, le violonniste

COLLABORATION SPÉCIALE RENf LECLERC

BERNIERES

Une sortie prise en sens contraire

U
ne sexagénaire dont l’identité n’a pas été révéU;e a été \nctime de sa 
distraction lorsque la voiture qu’elle conduisait a percuté uiu' 
camioiiette à la sortie 311 de l’autoroute 20, vers 18h 15 hier. Au volant 
d’une Toyota, la dame en question s’est engagée sur la voie de sortie de la 

route 1 Kî plutôt que de prendre la voie de droite qui lui était reservee. Les out­
ils de désincarcération ont été nécessaires pour sortir de son auto la dame, 
victime de blessures majeures. L’alcool n’est nullement relié à cet accident, a 
spécifié un porte-parole de la police de Chaudière-Ouest. Les occupants de 
l’autre véhicule n’ont pas été blessés.

QUÉBEC

15® Quinzaine des sciences

L
e transport, sous toutes ses formes, est le thème de la 1,5*" Quinzaine des 
sciences qui a débuté hier et se terminera le 29 octobre. Le transport de 
l’information, de l’énergie (l’électricité ou le gaz naturel), des marchandi­
ses et des personnes aussi bien en autobus que dans les chaises des remontées 

mécaniques des stations de ski, sont présentés aux étudiants ainsi qu’au grand 
public lors de ces activités. Le pavillon ,\drien-Pouliot. de l’université Laval, wra 
l’un des lieux de rendez-vous pour le grand public, dimanche, entre 13h et i7h. 
On pourra en connaître plus sur les matériaux utilisés de fabrication des 
voitures des avions ou des vélos. (Juatre prototypes de moyens de transport 
seront en construction, et un fardier spécialisé dans le transpsort des diments 
sera sur place. Des expositions se tiendront à Place I.,aurier. aux (lalenes 
Chagnon. et dans les musées de la région de Québec-Chaudièrt'-Appalaches. Ixi 
programme complet sera publié dans LL SOLEIL demain. G.B.

SAINTE-FOY

Reprise des négociations 
avec les cols bleus

Marik Caolkttk

Le Soleil

■ SAINTE-FOY — La ville de Sainte-Foy et ses cols bleus ont repris 
les discussions ces jours-<*i en vue de renouveler la convention collec­
tive de travail qui est échue depuis le mois de décembre 1994. La par­
tie patronale et l’exécutif syndical ont eu deux rencontres cette se­
maine, dont une hier après-midi, sur la base de nouvelles offres faites 
par la ville à ses employés manuels.

Rejoignez
l'élégance

X

Manteau
de peau 
lainée
importé de Finlarrde

Le directeur général de la municipali­
té. M. Alain Marcoux. confirmait la re­
prise des négociations hier mais refu­
sait de faire quelque autre commen­
taire sur la nature des échanges ou le 
climat régnant autour de la table.

Cette reprise est attribuable à une 
initiative syndicale, selon M. Marcoux. 
Le président du syndicat M. Léonce 
Harvey a rencontré la mairesse Mme 
Andrée Boucher à la fin juin et ils au­
raient alors convenus d’une rencontre

entre les représentants de la ville et 
l’exécutif syndical à la fin d’août.

Chaque partie s’est accordée une 
«période de réflexion » , à l’issue de 
cette reprise de c'ontact, avant d en­
treprendre une nouvelle ronde de né- 
g«)ciations qui a débuté cette semaine. 
Le calendrier des rencontres prévoit 
au moins une autre séance de négocia­
tions, consacrée au dossier du fonds 
de pension, la semaine prochaine ; M. 
llarvE'y prévoit aussi qu’une assem­

blée des membres du s^mdicat des cols 
bleus aura lieu le 21 octobre. « Il n’est 
actuellement pas question de grève», 
selon M. Harvey.

Les cols bleus de Sainte-Foy sont au 
nombre de 230 ; ils bénéficient depuis 
1990 d’une clause dite d«‘ «plancher 
d’emploi » qui garantit que ce nombre 
ne bouge pas l.a ville souhaite rédûi- 
re ce plancher à 200 personnes et re­
courir davantage à la sous-traitance. 
Le salaire horain* moyen d’un col bleu 
à Sainte-h'oy, avantages sociaux in­
clus, se situe à 28,90$.

Otte reprise des négociations s’in­
scrit dans la foulée de l’entente si­
gnée. ces jours-ci, entre la ville de 
Qiiébi'c et ses cols bleus. Ceux-ci ont 
signé une entente d’une durée do cinq 
ans prévoyant une augmentation de 
1 % |)our chacunt' des deux premières 
années plus un montant forfaitaire en 
retour (l’économi«'s réalisées dans la 
^'organisation du travail.

BERNIÈRES-SAINT-NICOLAS

Jocelyne Gosselin veut 
s’attaquer à l’endettement

PlKRRK PKI.CHAT
Le Soleil

BODTIQtir

PlaE e Ste-lE»y, 656-9141 (la iMailiqiir est ouverir Ir dim.imhc) ^

bp:rniérks-saint-nicolas — La 
candidate à la mairie de Bernières- 
Saint-Nicolas, Jocelyne Gosselin, en­
tend s’attaquer résolunu'nt â l’endet­
tement de la ville de 15 000 habitants, 
si elle est élue le soir du 5 novembre.

Il s’agit d’un des engagements que 
M"" Gosselin et son « équipe des prio­
rités » a dévoilés, hier, au cours d’une 
conférence de presse.

L'actuelle conseillère municipale 
n’a toutefois pas caché son intention 
de hausser les taxes pour faire face 
aux nouvelles obligations de la ville. 
Une augmentation qui d«'meurcrn 
modeste, a-t-elle bien pris soin de 
préciser (W's nouveaux revenus vont 
aussi sE'rvir à réduln* l’endettement 
de la nouvE'lIc vllb* né<* l’an dcrnh'r 
de la fusion de Bcrnièn's et Saint-Ni­
colas

« On ne peut pas geh-r !«• compte de 
tax('s 11 y a des gr(»s travaux i^oe r»»n

devra faire dont celui de l’assainissc'- 
ment des eaux usées. Pour geler les 
taxes, il faudrait couper drôlement 
ailleurs », a-t-E'lle affirmé.

La candidate entend, en outre', con­
trôler rigourcusenM'nt h's dépi'uses 
de la ville et étaler le paiement du 
compte de taxes e'u trois ve'rsements 
dès la première année. Elle évalue le 
coût de cette mesure qui tend à se ré­
pandre dans plusieurs villes entre 
50 900$ et .58 000$.

Le programme de l’équipe Gosselin 
fait aussi une large place à la révi­
sion des mesures (le sécurité routiè- 
ri' dans la ville. «Les gens nous en 
parlent beaucoup, (,'a roule trop vite. 
Certains ne f(»nt pas leur stop», a 
nu'ntionné M""' Gosselin. C<'tt(* situa­
tion est dangereuse pour les cycli.s- 
t('s et l('s piétons, particulièrement 
sur la route 132, a-t-elle noté.

Son groupe préconisi* une révision 
complète de la sc'curllé routicre ('it 
étroite' consultation avt'c la popula- 

Réduction de la vil<*se, dépla-tion

ct'inents d’arrêts à certaines int('r- 
sections, ajouts de feux de circula­
tion sont des mf'sure's envisagées.

Quant au ('hemin Suinl-.Iean, Mme 
Gosselin est d’avis que le passage de 
camions lourds devrait y être inU'r- 
dil et qu(' la vitesse pt'rmise doit être’ 
réduite. Sur des mesures plus préci­
ses poury c(»nlrôler la circulation, el­
le ne veut pas s engager plus avant 
sans avoir consulté les agriculteurs 
du secteur.

Parlant d’agriculture, l’équipe des 
priorités se prononce pour une pro- 
U'ction inconditionnelle du territoln' 
agricole. Les se|)t candidats veulent 
mettre en place un comité agricoh' 
consultatif permanent et apjaiient h’ 
projet d’un marché public agri('ole.

D’autre part, M*"” Goss('lin se pro­
pose d’harmonlser les convE'ntlons 
c»dlcctiv(>s d(>s ('mployés di's di'ilx 
ex-vllles, d’appuyer U' |)roj('t d’une 
pist(' cyclab(' le longd(' la route Ma 
rie-Victorin et d'améliorer le trans­
port ('Il cominifti IM
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LA CAPITALE ET SES REGIONS

Le bottin

A
s-tu vu le nouveau bottin’? 11 se 
présente en deux volumes main­
tenant... À elles seules les Pages 
Jaunes font deux pouces 
d’épais... La région de (Juébt'c est 
arrivée en ville...

Chaque automne, c’est la même excitation 
dans mon «building». Le nouveau bottin du télé­
phone est arrivé. Mes voisins et voisines en par­
lent comme du vin nouveau ou de la naissance 
d’un nouvel enfant. Cette année, l’excitation est 
double. C’est des jumeaux. Un petit blanc à cou­
verture bleue et un petit jaune avec des photos 
couleurs à l’intérieur.

Les vieux ne disent plus : c’est mon 79'' autom­
ne. Ils disent en redres.sant la colonne; c’est mon 
79'' bottin. Ce en quoi ils ne se trompent pas puis­
que l’annuaire des téléphones a vu le jour, au 
Québec, en 1884, huit ans seulement après l’in­
vention du téléphone par Alexander (îraham 
Bell.

lAîu importe l’histoire de la téléphonie. L’impor­
tant, c’est de retrouver chaque année son nom 
propre, son numéro de téléphone, son adresse et 

*çeux des proches. C’est la preuve incontestable 
que nous sommes encore bien vivants.
.Le téléphone, avec sa folie des gadgets, donne 
des ulcères. L’assistance-annuaire (4-1-1) est un 
Jouet dangereux. Il me fait mourir. Le bon vieux 

• bottin, lui, rassure et prolonge la longévité des 
* hommes et des entreprises commerciales.
•. À la condition, bien sûr, de savoir s’en serv ir. Ce 
*^n’est pas un rouleau à pâte ni une matraque.

Louis-Guy Lemieux

Pour fixer le pli des panta­
lons, je ne connais rien de 
plus efficac*e. IHjur allumer 
le feu de f«»yer quand «m 
manque de petit bois, c’est 
pratique. Les enfants en bas 
âge et les jeunes chiens qui 
se font les dents adorent le 
bottin.

Je n’irais pas jusqu’à dire 
que <;a peut servir de papier- 
cul. Mais il y a tellement de 
pauvTeté et le coût du papier augmente de fa^*on 
si vertigiiu'use, alors, vraiment mal pris, on pc'Ut 
sacrifier de temps en temps, une des quelque 
2500 pages de l’ouvrage. l\)ur se moucher.

Autre qualité, c’est gratuit. Zéro cenne. Le bot­
tin est le seul objet de consommation gratuit 
dans le monde actuel, (iratuit et livré à notre por­
te. Comme la neige. (Jratuit et donné. Qui dit 
mieux?

Pierre Carrière, le directeur adjoint aux com­
munications de Télé-Direct (Publications) Inc., 
éditeur de l’annuaire et filiale de Bell, confirme 
que le bfjttin est gratuit et qu’il n’est pas question, 
pas (;ncore, do le rendi'e payant. Le téléphone fait 
sonner la caisse, le l)ottin, lui, ne vise que le l>on- 
heur des familles. Mon beau bottin d’amour.

LES BLANCHES ET LES JAUNES
L’annuaire téléphonique 199() apporte quel­

ques nouveautés cette année, outre ses deux to­
mes ; des nouvelles sections résidences et affai­

res dans les pages blan­
ches; et, dans les 1‘ages 
Jaunes, une s»H-tion htr- 
trait (te votre région sur 
papier glacé, avw plans de 
la region, calendrier des 
principales activités sporti­
ves et culturelles, et inf»»r- 
mations div«‘rses destinées 
aux touristes.
Bizarrement, je mets côte à 
côte mon vieux bottin uni­

que de 1995 et il est plus épais de plusieurs cen­
timètres que les deux volumes de l’annuaire 
191MÎ. C’est une réactictn chimique. Si le vieux fi­
ni est plus épais que le jeune neuf, c’est que le pa­
pier, comme l’être humain, gonfle avec l'àg» et à 
l'usagiv Merci.

M. Carrière me pré<-ise qu’on a imprimé .5155IKK) 
exemplaires de l’annuaire pour la grande régitm 
de Québec. Sur ce nombre, 490 (MKl sont livres 
gracieusement aux résidences et aux maisons 
d’affaires.

BOrriN ou ANNUAIUE
Chaque année, à la livraison, la même question 

revient. Doit-on dire «bottin» ou «annuaire» 
pour désigner, en bon fran<;ais, le gros livre du 
téléphone?

Je me suis souvent fait reprendre en disant bot­
tin pour annuaire des téléphones. Les linguistes 
ne s’entendent pas sur la chose. Les dictionnai­
res non plus.

Distuis tout de suite que « laittin » vient de Se­
bastien Bottin. un h»»mme d’affaires français, né 
en 1704. quia publie pour la première f»)is et don­
ne son nom à un annuaire du commerce et de 
l'industrie IK*puis, on dit laûtin â toutes les sau­
ces.

l’Office de la langue française, Diane Lam- 
lH‘rt-Tesolin, estime que le mt>t est passé dans le 
langage familier. Ce n’est pas une faute, mais 
c’est, selon elle, un « usage malheureux ». C’est 
annuaire qui s’impose.

.M“"’ Lambert-Testilin se réfère aux Fiègea et 
<t iff imités (le la tangue française de Jean Oi- 
rodet publié chez Bordas, et au .\onreau <tiv- 
tionnaire (tes diffimltés dn français moder­
ne de Jttseph Hanse, chez DucuUû. (. es deux pu­
ristes s’entendent. Bottin: nom prE)pre dépose 
pttur les publicati«)ns de Sebastien Bottin. Il est 
donc abusif de l’employer dans le st'ns d’annuai­
re.

La STCl'Q se paye 10 pages dans l’annuaire 
1990, sous le titre de B(dlin SAltHA . pour an­
noncer l'horaire des autobus du réseau. Cathe­
rine Lessard, de la STCl'Q. dit avoir consulte 
une «langagière» diplômée avant de lâcht'r le 
mot lM)ttin dans l’annuaire. Le mot bottin (avec 
une minuscule) dans U* sens d'annuaire des té­
léphones n’est ni un anglicisme, ni une faute de 
français, ni un terme impn)pre. C’est l'usage qui 
fait la règle.

Dorénavant, je dirai bottin pour annuaire des 
téléphones et vice versa. Le dernier dictionnaire 
Robert est d’accord.

CARTEL DU BETON

Les enquêteurs se partagent la tâche
,  ui..., 1 1 1.1 rli> hptnn rie la réinon ont rcté du Québcc éteiulc

M ( ) Nigt'K G Kit' K l{ K
Le Soleil

' ■ QUÉBEC—rX^ux policiers de l’unité des crimes économiques de la 
Sûreté du Québec (SQ) et deux agents du Bureau canadien de la poli­
tique de concurrence (BCPC) se sont rencontrés, hier, à Québec, poui 
se mettre d’accord sur un partage des rôles dans l’enquête que les 
deux instances mènent depuis juillet sur la présumée existence d un 
cartel dans le monde du béton de la région de Québec.

contribuables. Le lendemain, la SQ 
recevait du ministre de la Sécurité 
publique, Serge Ménard, le mandat 
d’ouvrir une enquête sur ces alléga­
tions.

Selon l’agent Gagnon, plusieurs 
grands pas ont déjà été franchis par 
les gens d’industrie Canada qui cher­
chent à déterminer si la Loi sur la 
concurrence a été violée. On se rappel­
lera qu’au début d’août la dizaine de

compagnies de béton de la région ont 
reçu la visite des inspecteurs fédé­
raux qui ont procédé à des perquisi­
tions en règle de leurs bureaux.

« Mais ça risque d’être long avant 
d’avoir des résultats, a prévenu 
l’agent de la SQ. (;a va prendre quel­
ques mois. »

DÉNEIGEMENT 
Interrogé sur la possibilité que la Sû­

reté du Québec étende son enquête à 
la hausse vertigineuse des coûts de 
déneigement à contrat dans la région 
de Québec au cours des six ou sept 
dernières années, Camille (iagnon a 
déclaré que. pour l’instant, la SQ s’en 
tenait au béton. Mais il n’a rien exclu. 
« IVut-être que les deux enquêtes vont 
se croiser et que les crimes économi­
ques vont rajuster le tir en conséquen­
ce», a-t-il indiqué.

« Il a été convenu entre les enquêteurs 
des crimes économiques et les gens du 
fédéral que la Sûreté s’occupera de 
l’aspect corruption et malversations 
tandis qu’lndustrie Canada enquêtera 
sur le cartel comme tel», a expliqué 
l’agent d’information (’amille (Jagnon.

“ «Chacun a son rôle particulier à 
jouer, a-t-il poursuivi. Mais les deux 
vont s’échanger de l’information. »

M. (iagnon a confirmé que la SQ a 
commencé à s’intéresser à la ques­
tion à partir du moment où LE SO­
LEIL a publié, le 25 juillet, ses pre­
miers articles sur l’existence d'une 
codusion entre les compagnies de bé­
ton de la région pour se partager le 
marché et contrôler les prix. Entente 
qui. pour le seul Centre des congrès, 
aurait coûté 400 000$ de trop aux
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Le refus de Radio-Canada
étonne, même à Toronto

«Nothing is wrong» dans la pub du OUI, dit 
le Comité des télédiffuseurs du Canada

MiCHKU CORBKll,
Le Soleil

■ QUÉBEC — Radio-Canada s’est mon­
trée bien « frileuse » en refusant une public­
ité du «OUI» qui semble correcte, vue de 
Toronto, et que ses concurrents, eux, met­
tront en ondes.
Jointe à Toronto, la présidente du Comité des té­
lédiffuseurs du Canada. Patricia Beatty, n’a pas 
caché son étonnement face à la décision de Ra­
dio-Canada de ne pas diffuser, pour des raisons 
d’éthique, une des annonces des souverainistes. 
Dans celle-ci, des fédéralistes, Lucienne Ro- 
billard, Jean Chrétien, Daniel Johnson. Preston 
Manning et André Ouellet, disent, à répétition et 
sur différents accents, « NON ».

« Il n’y a rien qui ne soit pas 
correct —^nothing is 
wrong»—, fait savoir la prési­
dente de l’organisme qui donne 
le feu vert aux télédiffuseurs 
pour la diffusion de messages.
Nous l’avons regardé et nous avons vérifié avec 
nos avocats.

« Rien ne contrevient à nos barèmes. Nous som­
mes surpris » du refus de Radio-Canada qui a ses 
propres rè^es.

Elle l’est d’autant plus que cela se passe au 
Québec. « Honnêtement, la province est différen­
te, dans le sens que c’est un marché plus tolérant 
et plus sophistiqué (en matière de publicité). 11 y 
a des publicités à Montréal que vous ne pourriez 
diffuser ailleurs», fait-elle savoir, en donnant 
l’exemple de messages pour vendre Aesjeatis.

De son côté, le réputé professeur Claude Cas­
sette estime que « Radio-Canada a pris une déci­
sion frileuse. Cela m’a surpris. »

Après analyse, celui qui dirige le programme 
de communications graphiques à l’université La­

ie Québec «est un
marché (publicitaire) plus

tolérant et plus sophistiqué

val ne croit même pas que le message contre­
vienne au code d’éthique radio-canadien. Selon 
lui, il n’est pas une insulte au bon goût. Faire ta 
preuve de ce qu’on avance est vrai ne s’applique 
que dans le cas d’affirmations quantifiables 
(«comme de dire qu’un produit neutralise 47 fois 
son poids d’acide ! »).

Finalement, ta publicité ne peut être accusée 
d’être trompeuse. «Je pense qu’elle reflète la ré­
alité, mais avec une approche publicitaire. Le 
message répond aux normes d’éthique » même si 
les citations sont tirées hors de leur contexte.

Chez Cargo Marketel, Robin Brisson a un com­
mentaire plus nuancé. Mais il ne croit pas, lui 
non plus, qu’il y ait entorse à l’éthique. « C’est un 
montage, c’est évident. Bien sûr que les déclara­
tions sont hors contexte. Mais c’est tellement 
gros. Les gims sont assez intelligents pour savoir 

que ces personnes ne disent 
pas « NON » tout le temps. » 
Seul Daniel Moisan, de la peti­
te firme Moisan Marketing, 
trouve que Radio-Canada a 
bien agi. «Cette publicité n’a 
pas d’éthique» parce que le 

« NON » prononcé est tiré hors de son contexte, 
dit le jeune dirigeant.

Les stations privées T\'A et Quatre-Saisons 
n’ont nullement l’intention de la retirer des on­
des. Chez TVA, Renée-Claude Ménard souligne 
que le réseau diffuse \espubs qui reçoivent le feu 
vert du Comité des télédiffuseurs, en autant que 
cela ne viole pas la loi électorale. «Nous laissons 
le libre choix aux auditeurs de décider si cela les 
offense ou si c’est de mauvais goût. » 

Quatre-Saisons ajoute à l’approbation du Co­
mité une étape lorsqu’il s’agit d’annonces durant 
les périodes électorales. « Notre comité de vi- 
sionnement l’a regardé, signale Marie Collin. 
Nous jugeons que c’est un message d’opinion. 
C’est clairement identifié au «OUI ». On ne se
méprend pas sur la source et sur le message. »

• -Vjf,
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Le chef du NON faisait campagne à Granby hier

Johnson somme TVA et
TQS d’emboîter le pas

ViNCKNT MaRISSAI,
Le Soleil

■ GRANBY — lAi chef du camp du NON, 
Daniel Johnson, demande aux autres ré­
seaux d’emboiîter le pas à Radio-Canada et 
de refuser de diffuser un des messages du 
OUI.

lAi camp du NON a envoyé hier une lettre en ce 
sens à TVA et TQS, mais également à la directri­
ce du Conseil général des normes de la publici­
té, à qui il demande d’intervenir dans le dossier

Selon Daniel Johnson, cette publicité, montée 
à partir d’un collage de questions hors champ et 
de la réponse NON de certains ténors du NON, 
est d’une «grossièreté intellectuelle répréhensi­
ble ». 11 s’agit carrément de « publicité menson­
gère», renchérit-il.

Radio-Canada a jugé mercredi que l’un des 
messages publicitaires du OUI dérogeait à son 
code d’éthique et, par conséquent, a dé<îidé de ne 
pas le diffuser.

OtJtré. le camp du OUI a accusé la SRC de cen­
sure et d’être des suppôts de fédéraliste au ser­
vice du conseil de l’unité canadienne.

«C’est un signe évident de panique quand on 
veut s’en prendre aux messagers, affirme M. 
Johnson. C’est primaire cfimme réaction de s’en 
prendre aux médias parce que ça ne fonctionne 
pas de leur côté.»

«On peut d’ailleurs se compter chanceux que 
Radio-Cana^ est un tel code ^’éthique », re-

•y
-f
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Le premier ministre ontarien, Mike Harris, et son prédécesseur Bob Rae discutent avec M. Bélanger.

Non, merci!
Mike Harris rejette 

l’offre de partenariat
TORONTO (PC) — Faisant sa première 

intervention majeure dans la campagne ré­
férendaire, le premier ministre de l’Ontario 
Mike Harris a opposé un « Non, merci! » ca­
tégorique à l’offre de partenariat du camp 
du OUI.
Devant le Canadian Club de Toronto, le chef du 
nouveau gouvernement conservateur à Queen’s 
Park a expliqué que le projet de partenariat tel 
que proposé par le OUI, était « illusoire ». n’avait 
« pas de bon sens » et irait à l’encontre des inté­
rêts du reste du pays.

« La réponse de l’Ontario est amicale mais fer­
me: non, merci ». a-t-il lancé. Mais il a aussi pro­
mis que si les Québécois décidaient de rester au 
sein de la fédération canadienne, ils pourraient 
compter sur l’Ontario pour réclamer des change­
ments majeurs au système fédéral actuel — des 
changements allant dans le sens d’une décentra­
lisation du pays et d’une gestion plus économi­
que des finances publiques, a-t-il précisé par la 
suite.

«Les Ontariens s’avéreraient aujourd’hui de 
solides alliés pour les Quénécois qui ne veulent 
plus du statu quo dans les relations fédérales- 
provinciales », a déclaré M. Harris.

Le discours du chef ontarien avait été élaboré 
en consultation avec le camp du NON, le bureau 
du premier ministre Chrétien, l’ex-premier mi­
nistre Bob Rae et l’opposition libérale et visait un 
objectif précis: torpiller le projet de partenariat 
politique et économique que le camp du OUI 
compte offrir au reste du pays advenant la sou­
veraineté.

M. Harris a expliqué hier que le projet ne re­
cueillerait pas l’appui des Ontariens. « Le reste 
du Canada n’aurait plus aucun motif de tenir 
compte des intérêts du Québec», a expliqué M. 
Harris.

«Nous n’aurions aucune obligation spéciale 
liée à l’histoire ou à des intérêts nationaux com­
muns», a-t-il ajouté.

l’Ontario et le Québec, avec une procédure doua­
nière, un contrôle des voyageurs, etc.

Et pourquoi se séparer puisque de toutes fa­
çons, le Canada changera’? a-t-il ensuite fait va­
loir.

À ce sujet, M. Harris a promis que l’Ontario ap­
puiera des changements « qui mèneront à une fé­
dération plus fonctionnelle, qui rationnaliseront 
les gouvernements, élimineront le gaspillage et 
le double emploi dans le services. « Ces change­
ments, a-t-il dit en français, vont mener à un pays 
plus décentralisé et à une fédération plus flexi- 
ble».

En conférence de presse, M. Harris a précisé 
que ces responsabilités accrues pour les provin­
ces pourraient toucher la gestion des program­
mes sociaux et de santé.

Mais quant à des changements constitution­
nels, il faudra repasser en 1997, a-t-il prévenu, 
c’est-à-dire lorsque la constitution canadienne 
sera obligatoirement révisée.M. Harris n’a pas 
parlé dans son discours des revendications tra­
ditionnelles du Québec en matière de langue et 
de culture.

Mike Harris croit toutefois que l’économie pri­
mera sur la langue et la culture lors d’éventuels 
pourparlers constitutionnels. Michel Bélanger, le 
co-président du camp du NON assistait hier au 
discours de M. Harris. Tout comme Bob Rae, Lyn 
McLeod, .Micheal Wilson et autres célébrités po­
litiques ontariennes.

UN MYTHE

DES FRONTIERES
Si le Québec se sépare, a poursuivi le premier 

ministre ontarien, il y aura des frontières entre

Visiblement heureux de la sortie du premier 
ministre ontarien, le premier ministre fédéral, 
Jean ('hrétien, a cherché hier à détruire le 
« mythe » voulant que le Canada acceptera de né­
gocier l’offre de partenariat présentée par Lu­
cien Bouchard au lendemain d’une victoire du 
OUI au référendum québécois sur la sou­
veraineté, le JO oct«(bre. « Il y a un mythe qui doit 
être tué, à l’effet qu’il y a quelqu’un au Canada 
qui est autorisé à négewier. »

M. Chrétien s’est réjoui du fait que Mike Harris 
ait dit clairement que M. Bouchard, nommé né­
gociateur en chef en cas de victoire du OUI, ne 
trouverait personne avec qui négocier dans le 
reste du Canada.

prend-il.
Faisant escale hier matin à Oranby, Daniel 

Johnson a maintenu le cap adopté au début de la 
campagne, alignant les très nombreuses {-alami- 
tés qui attendent un éventuel Québe<‘ souverain.

Mais c’est surtout du débat des chefs et de la 
publicité du OUI refusée par Radif)-Canada dont 
voulait parler le chef libéral.

Dès son arrivée au studio de radio CHEF, à 
(Jranby M. Johnson y est allé d’une longue dé<*la- 
ration devant les journalistes pour dénoncer 
r« intensification des manoeuvres de diversion » 
du OUI, le refus de la formule de débat l’àrizeau- 
Johnson prévu pour dimanche étant la dernière 
mancK'uvre en date

«Je somme Jacques Parizeau de présenter un 
débat le plus vite p«tssible, a lancé M. Johnson. 
S’il est le chef du camp du OUI, qu’il se c*)mpor- 
te comme tel. »

Aux dernières n«tuvelle8, h* n*présentant du 
premier ministre, Jean Royer, s’est engagé par 
écrit à proposer une autre formule d(* débat au 
NON avant vendredi. 1a) temps presse toutefois, 
puisqu’il ne reste qu’un dimanche disponible 
fK)ur un débat télévisé, soit le 22.

Gms de l’émission de ligne ouverte, M. Johnson 
a eu la partie plutôt facile, répondant aux ques­
tions d’auditeurs très majoritairement fédéralis­
tes.

En fait, 13 appels sur 14 v<‘naient de partisans 
du NON, ce qui a amené l’animateur à se deman- 
d<'r. après l’émission, si les lignes n’avahmt pas 
été portées. (,'hf)se certaine, il a dû mettre du 
sien dans la balanc»* pour que son slnw ne pren- 
n«* pas des allures de ^encontre partisane.

Li Peng à Halifax

En plein coeur de la campagne référendaire, 
tous les premiers ministres canadiens, à part celui du 
Québec, arrivent à Montréal aujourd’hui avec l’Inten­
tion de revendiquer plus de pouvoirs pour les provin­
ces » n cas de victoire du Non et celle de refuser t»»ute 
nég<K lation si le Oui l’emporte le 30 m tobre. Mais offi­
ciellement, c’est |M>ur une toute autre raison, ayant ac­
cepté rinvltathm lancée par le premier ministre du Ca­
nada, M. Jean Chrétien, de partkip«*r à un grand dîner 
en l’honneur du premier ministre chinois, LI l’eng, ar­
rivé hier splr, à Halifax.

Une guerre des 
pêches maison

OTTAWA (PC) — Le vice-premier mi­
nistre Bernard Landry a réagi vive­
ment, hier, à la déclaration du minis­
tre fédéral des Pêches, Brian Tobin, 
voulant qu’un Québec souverain éri- 
gi’rait un mur autour de ses pêcheurs, 
les empêchant d’avoir accès aux eaux 
canadiennes.

Lors d’une entrevue depuis Boston 
diffusée hier au réseau de télévision 
("l’y, l(ï ministre Tobin a soutenu que 
le Québec « en tant que pays souverain 
s’apercevrait que son secteur des pê­
ches est soumis à un nombre fanta.sti- 
que de contraintes», a dit M. Tobin, 
rappedant que les Québécois pêchent 
le thon, dans les eaux au large de la 
Nouv(‘lle-Ecosse, et des poissons de 
fond au large de T('rre-Neuve et du La­
brador.

« Est-ce que les g('ns de Nouvelle- 
Ec*»sse vont accepter des pêcheurs 
d’un autre pays dans leurs eaux'.^», 
demande-t-il, en disant que les pê­
cheurs québécois seraient alors «pri­
sonniers du golfe Saint-l.aurent ». 
D’un ton cinglant, le ministre Bernard 
Landry a accusé l«> gouvernement au­
quel appartient le ministre Tobin 
(i’avfdr laissé se détéri*»rer la ressour- 
(•(' (les pêches et d’avoir ainsi ruiné 
l’Atlantique. ^
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RÉFÉRENDUM 95

Le OUI va libérer des espoirs
Lucien Bouchard prédit un ralliement des Québécois

Doxai.I) Chakkttk

Le Soleil

■ UrÉBKC—Si le Ol’I l’emporte le 30 (X’tobre, l.ucien Bouchard pit^ 
voit que nombre de fédéralistes vont se rallier à la souveraineté ce qui 
va « libéivr des espoirs ».

Le chef du HI<k* québécois ne peut inia- 
{pner qu’il y aura des manifestations 
dans les rues, des perturbations so­
ciales, ou un effritement de l'appui po­
pulaire mais plutôt un immense rallie­

ment de .solidarité. Quant à ( Mtawa s'il 
décide de tenir un référendum il va fai­
re monter la souveraineté à 

« Le OUI va provoquer une explosion 
d'éneriîic, va libérer des espoirs. Les

yk ■

S"

S’adressant à quelque 400 personnes à un dîner de la Chambre de commerce 
régionale de Sainte-Foy, le chef du Bloc québécois, Utcien Bouchard, a fortement 
recommandé, hier, aux gens d’affaires du Québec, en particulier chez ceux d’al­
légeance fédéraliste, de prévoir un «plan B» en cas de victoire du OUI au référen­
dum et de se préparera appuyer, dans leur propre intérêt, la négociation et la réus­
site d’un partenariat avec le Canada. M. Bouchard, à qui on a réservé un accueil 
très chaleureux a aussi lancé un vibrant appel à Ut solidarité après le référendum.

CAMP FÉDÉRALISTE

« La chicane va prendre »

QuébtH'ois je les sens tapis, dans une 
sorte de prostration. .Nous allons revi­
vre ce qui s'est produit dans les an­
nées t>(). .Nous allons cibler trois ou 
quatre tp'ands pntjets et travailler 
pour l'emploi, le redressement des fi­
nalités publiques. Je stms que ntius al­
lons vivre une belle époque et cesser 
nos débats ombilicaux », a-t-il soutenu 
en entrevue au SOLKll.., hier.

Selon lui, les fédéralistes qui auront 
voté NON «la mort dans l'âme» vont 
accepter la décision démocratique 
tandis que les antdnphones vtmt faire 
«un constat d'acceptation». «Je ne 
vois pas des manifs ou des choses 
comme ya. Kn 1980 on a perdu et on a 
accepté le verdict», rappelliM-il.

ATTENTION OTTAW A
Par contre il estime qu'il pourrait en 

cuire au gouvernement fédéral de dé­
clencher un référendum si le OUI l'em­
portait par une faible marge de ? ou 
3 %.

« Si Ottawa veut tester la détermina­
tion des Québécois, un référendum 
dans ces conditions ferait monter la 
souveraineté à 60 %. Il faut qu'il pren­
ne garde. Imaginez-vous un référen­
dum fédéral avec, à l'esprit, le spectre 
de la conscrip­
tion et tout. »

Quand .M. Bou­
chard regarde la 
situation, il voit 
«qu'il n'y aura 
pas grand jeu à 
Ottawa» et qu’ils 
ne pourront pas faire grand-chose 
d’autant plus que les Québécois y au­
raient accédé de façon démocratique 
et fort prudente.

« Y’a rien que tu peux faire avec une 
décision démocratique», de trancher 
le leader souverainiste.

Mais qui acceptera de négocier pour 
le Canada'?

À ce sujet M. Bouchard estime que le 
premier ministre détient le mandat 
pour débuter les négociations quitte à 
les avaliser par une élection et que le 
fait d’être du Québec ne le disqualifie 
nullement. « Il y a un premier ministre 
fédéral qui a un mandat pour commen­
cer les négociations et il peut, par la 
suite, en faire approuver le résultat 
par une élection ».

M. Chrétien, en tant que Québécois, 
peut-il négocier pour le Canada '?

«Je pense qu’il est fidèle au fédéra­
lisme, il n’est pas soupçonné d’avoir 
un biais québécois», de répondre avec 
une trace d'humour dans la voix M. 
Bouchard ajoutant, en boutade, « ils 
éliront Bob Rae premier ministre ! ».

Ottawa 
n’aura pas 
beaucoup 

de jeu

QUÉBEC — En raison de la pression 
qui existe dans leurs rangs, les libé­
raux provinciaux vont déposer, avant 
le référendum, une position constitu­
tionnelle quelconque, selon Lucien 
Bouchard.

« Le débat le plus acrimonieux 
jusqu’au 30 octobre ne se fera pas en­
tre souverainistes et fédéralistes mais 
entre les libéraux fédéraux et ceux du 
Québec, l^es sondages devraient dé­
montrer que le OUI a bougé. Les fédé­
ralistes du Québec vont s’énerver et 
vont vouloir mettre quelque chose sur 
la table. Les gens d'( )ttawa vont leur di­
re non et la chicane va prendre entre 
les deux. Ça va en être une vraie », de 
prédire le chef souverainiste.

M. Bouchard note qu'il connaît bien 
les libéraux fédéraux qu'il côtoie quo­
tidiennement à la Chambre des com­
munes et que ceux-ci avaient commen­
cé, il v a deux semaines, à le traiter

avec la «gentillesse du vainqueur» 
mais que là ils sont en train de pani­
quer.

Il fait même une comparaison avec 
l’éphémère premier ministre I\iul Sau­
vé et son « Désormais... » passé à l’his­
toire. « Mais ce ne seront que des niai- 
seraies, des bonbons, comme ceux que 
nous avons rejetés dans l’Entente de 
Charlottetown », prévoit-il

UN PARTY DE MÉDECINS
En entrevue le chef du BUx*. qui a frô­

lé la mort il y a moins d’un an, élude les 
questions sur sa jambe amputée en 
disant que c’est «purement physique, 
mécanique».

l’ai' contre, dit-il, il pète de santé com­
me l'ont démontré des tests effectués, 
à sa demande, en juin. « Mon bulletin 
de santé est parfait, il y même eu un 
party de médecins quand on l'a su ». 
souligruM-il, amusé. D.C.

UNE ARMÉE MINIMALE
Le chef bloquiste a indiqué qu’il favo­

riserait une force armée minimale mais 
efficace. Il juge que le Canada a dépen­
sé une fortune colossale dans des équi­
pements militaires et que c’est là qu’il 
faudrait regarder en tout premier lieu 
avant de couper dans les pensions.

« Les états-majors sont bourrés d'ar­
gent. On a acheté des corvettes 
meilleures que celles des .Américans, 
dépensé 2 milliards S pour des blindés 
et on n’attend que le NON pour ache­
ter quatre ou cinq sous-marins britan­
niques usagés. Les états-majors ont 
embarqué les gouvernements», de 
s’exclamer Lucien Bouchard.

Un Québec indépendant commence­
rait par geler l'actif puis, dit-il, garde­
rait une base stratégique à Bagotville 
pour les CF-18. en plus de Valcartier.

L’EFFET LUCIEN BOUCHARD

Pour le NON, rien n’a changé
Vinci:NT Makiss.m,

Le Soleil

■ (ÎRANBY — Daniel Johnson ne commente pas les sondages, c’est 
bien connu, mais son entourage, par contre, suit les courbes statis­
tiques avec grand intérêt par les temps qui courent. Surtout main­
tenant (jue Lucien Bouchard prend plus de place dans le camp du OUI. 
Ça n’a rien changtS ou si peu, s’emprt'ssait de soidigner hier le person­
nel du chef du NON.

Avec les chiffres d’un tout récent son­
dage interne en main, les attachés de 
M. Johnson se sont fuit un urgent de­
voir de contredire, auprès des journa­
listes, les sondages de l'autre camp, 
distribués tout aussi généreusement 
la veille aux reporters qui suivent la 
caravane du OUI.

L’arrivée de Lucien Bouchard n a 
pratiquement rien changt' au résultat 
du précédent sondage du NON. qui 
reste iMi avance à .53%, au lieu de ;)4% 
il y a deux semaines. Le NON a divise 
de façon égale l«*s indécis dans les 
deux groupes.

Le OUI, fort de son propre sondage, 
prétendait mererc'di que les deux op­
tions sont nez à nez. après avoir ac­
cordé deux tiers des indrt’is au NON.

«Tout ce que cela a changi*. expli-

que-t-on. c’est que les indécis qui 
étaient plutôt souverainistes s'affi­
chent maintenant comme tel. inspirés 
par la présence de M. Bouchard. Mais 
l'augmentation de 1 % pour le OUI. ça 
reste dans la marge d’erreur. »

PAS DE PANIQUE
Rien de significatif, donc, eertaini'- 

ment pas de qu*)i parler de panique 
dans le camp du NON. lançaient avec 
un large sourire les collaborateurs de 
Daniel .lohnson. «Le ciment est en 
train de prendre (pour le NON)», 
conclut-on.

L’entourage du chef libéral n'a toute­
fois pas remis les résultats du sondag»' 
par écrit aux jcmrnalistes. (,'e que l'on 
sait, c'est que le sondage' a été mené 
auprès de 170 personnes de lundi à

mercredi. IK' plus, le pourcentage d'in­
décis est passé de 11 à 8% entre les 
deux sondages internes.

Sondage ou pas. M. Johnson reste 
prudent quand \ient le temps de parler 
de Lucien Bouchard, de loin le politi­
cien le plus aimé des Québécois.

« L'économie, il n'en parle pas. mais il 
n'a pas encore menti ». a répondu hier 
M . .Johnson, avant d'ajouter que « Lu­

cien Bouchard 
s'installe dans 
l'autobus, et Jac­
ques Parizeau se 
cache».

Dans les sonda­
ges des derniers 
mois, le chef du 

BI(K' est toujours loin devant quand les 
Québécois ont à choisir celui qui défen­
drait le mieux les intérêts du QuébtH'. À 
ce chapitre, il a en effet recueilli 27 et 
31 % en août et (K'tobre. Daniel .lohnson 
était à 8% en août et à lO^'n deux mois 
plus tard. Ix' pn'inier ministre l’àrizeau 
ne fuit guère mieux av(H‘ 13 et 10%.

Pour la crédibilité. M. Bouchard est 
encore plus fort : 70% des gens le trou- 
vciii très crédible, sehm un sondagi' du 
mois d'août, contre 34% pour Daniel 
.lohn.son et .50% pour .lacques l’art 
zeau

Daniel
Johnson
demeure
prudent

CHEF
• • r

M

à

V

Johnson fermé à toute entre\Tie de fond

A
ux lignes ouvertes à la télévision, à la radio ou aux émissions de varié­
té. Daniel Johnson est parfaitement prêt à participer. Pour les entrevues 
plus sobres et plus longues avec les équipes éditoriales, par contre, il fau­
dra repasser. Le chef du camp du NON n’accordera aucune entrevue du genre 

durant la présente campagne, confirme son attachée de presse, .Ann Uhampoux. 
sans toutefois donner d’autre raison que «c’est ce qui a été décidé». IMur ce qui 
est de Jacques Dirizeau. son absence était pratiquement acquise, lui qui n'a pas 
donné de telles entrevues depuis pratiquement trois ans. Ix's patrons de salles 
de rédaction et les éditorialistes souhaiteront sans doute que cette exclusion des 
médias ne se généralise pas à tous les chefs de partis du Québi*!'. V.M.

Ottawa accusé de 
banaliser le Québec

D
(K‘uments à l'appui, le ministre 
des .Affaires internationales, 
Bernard Landrv’, a accusé le 
gouvernement fédéral de financer la 

participation du Nouveau-Brunswick à 
la franc'ophonie dans le but de banali­
ser le Québec sur la scène internatio­
nale. Le ministre Landrj' a fourni deux 
documents pour appuyer ses préten­
tions. Le premier est une lettre de 
l'ambassadeur du Canada. Jacques 
Roy. du 24 mai. adressée au président 
du comité des affaires étrangères du 
l’àrlement européen. .M. Abel Matutes 
Juan. .M. Roy y écrit que le Parlement 
européen ne doit entreprendre aucun 
contact officiel avec « une entité sous- 
fédérale». «Ce n’est pas conforme à la 
constitution même du Canada, a 
dénoncé le ministre. En droit interna­
tional, le Québec n’est pas une entité 
sous-fédérale quand il parle des juri­
dictions du Québec. » En ce qui a trait 
à la participation du Nouveau- 
Brunswick aux activités de la franco­
phonie, le ministre Landry estime 
détenir la preuve que non seulement le 
Nouveau-Brunswick est financé pour 
ce faire par le fédéral mais que le but 
de ce dernier est «de minimiser les 
effets négatifs que pourrait avoir la 
seule présence du Québec sous un

gouvernement séparatiste ». « Comme 
Québécois, à travers nos impôts, nous 
payons pour que le fédéral utilise le 
Nouveau-Brunswick pour nous banali­
ser sur la scène internationale», a-t-il 
ajouté. (1*C)

Chrétien minimise 
l’impact de 
Bouchard

L
e nouveau leadership assumé 
par Lucien Bouchard dans le 
camp du OUI ne nuira pas aux 
forces du NO.N, a soutenu hier le pre­

mier ministre Jean Chrétien. «Ce n’est 
pas à nous de modifier notre stratégie, 
mais à eux. Même si on change de 
chauffeur, l'autobus s’en va vers la 
séparation de toute façon. L’enjeu c’est 
la séparation, cela n’a pas changé», a 
dit M. Chrétien, prédisant que M. 
Bouchard aurait le même impact qu’il 
a eu en Chambre depuis le début de la 
campagne référendaire, inefficace 
selon lui à faire avancer la cause sou­
verainiste. Quant à connaître son avis 
sur la participation à la campagne de 
l’ex-premier ministre Brian Mulroney. 
le premier ministre était moins loqua­
ce, se contentant de dire que «tout le 
monde avait le droit de parler. Nous 
vivons dans un pays libre». (l’C)

Parizeau reçu par la communauté 
Hassidim de Boisbriand

I

Vf}

L
a totalité de la population de la communauté Hassidim Tosh de 
Boisbriand, soit 2,500 hommes, femmes et enfants, est sortie dans la rue 
en fin d’après-midi, hier, pour accueillir le premier ministre et chef du 
camp du OUI. Jacques l’arizeau. Tous les hommes dans leur costume d’appa­

rat s'étaient placés devant la synagogue pour y attendre leur invité. Les 
enfants agitaient des petits fleurdelisés alors que les femmes en retrait, 
comme le veut la tradition Hassidim, gardaient les enfants. À son arrivée, M. 
l’arizeau a été chaleureusement applaudi avant d'être reçu pas les dirigi'ants 
de la communauté. M. l’arizeau s'est soumis de bonne grâce aux demandes de 
ses hôtes et leur a expliqué, en français et en anglais, le projet de société sur 
lequel les Québécois se prononceront. (1*C)

Les Cris ne peuvent 
pas faire sécession

S
elon un d(H'ument émanant du 
Cons('il privé à Ottawa, les Cris 
pas plus que n’importe quelle 
autre nation aut<H'htone ne pt'uvent 

prétendre faire sm'ssion d’un éven­
tuel Québ«H' souverain.

«Aux termes du droit international, 
h's peuples autm-htones canadiens 
n’ont pas le droit de se séparer (...) lx's 
peuples autm'hones du Quélx'c n’au­
raient pas U' droit de se séparer de la 
provini'»' si ('t'ile-ci venait à faire séces­
sion du reste du Candada (...) à moins 
qin^ les aulm'htones soient maltraités

au point d’être victimes de génocide», 
révèle le dcK'ument daté de décembre 
1994 et obtenu par le réseau TVA.

En outre, le dcK'ument du Conseil pri­
vé (qui relève du premier ministre du 
Canada) indique que « la possibilité de­
meure que le Canada se trouve dans 
l’obligation fiduciaire de veiller à ce 
qu’une séc'i’ssion négiK'iée ne porte pas 
préjudice aux intérêts des autochto­
nes». Or. celte responsabilité ne tien­
drait plus advenant la souveraineté du 
QuélxH', poursuit le d(K*ument fédéral.

Devant des tribunaux canadiens, on 
pourrait plaider de façon convaincante 
que toutes les obligations du Canada à 
l’égard des autochtones du Québec 
oy été Iransférét's au Québec.
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LE QUÉBEC LE CANADA

1100 MÉDECINS RÉSIDENTS DEVANT LE PARLEMENT

Parizeau entendra les futurs
spécialistes lundi

L’éventualité d’une grève générale a été évoquée
LorisE Lkmiki x

Le Soleil

■ QUÉBEC — Les médecins ré­
sidents du Québec comptent sur 
leur rencontre avec le premier mi­
nistre Jacques Parizeau, lundi 
après-midi, pour résoudre le 
conflit qui les oppose à leurs aî­
nés. Si le premier ministre Jac­
ques Parizeau refuse de rou\Tir 
l’entente entre les médecins spé­
cialistes et le gouvernement, les 
médecins résidents amorceront
alors des démarches juridiques. 
L’éventualité d’une grève générale et 
illimitée a été évoquée puis reportée, 
hier, à l’assembiée des 1100 médecins 
résidents venus de Montréal. Sher­
brooke et Québec pour assister à une 
sixième journée d’étude au Palais 
Montcaim. suivie d'une marche vers le 
liiriement.

Les futurs spécialistes (ils sont 2000 
au Québec) sont en colère contre leurs 
aînés qui les obligent à absorber ia 
plus grande part des compressions de 
125 millions S imposées par le gouver­
nement aux médecins spécialistes. En 
effet, ta FMSQ (Fédération des méde­
cins spécialistes), impose une rému­
nération progressive aux jeunes mé­
decins spécialistes. Pendant tes trois 
premières années de leur pratique, ils 
ne recevront que 20 à 30% des hono­
raires. Au lieu de gagner 100000$ à 
120000$, ils ne pourront compter que 
sur des honoraires annuels de 70 000 $ 
à 85000$, selon qu’ils travaillent en 
ville ou en région. «Ça ne me dérange­
rait pas une coupure de .salaire... en 
autant que tout le monde soit tou­
ché ! » lance Sophie, une future radio­
logiste de Sherbrooke. « Mes parents 
n’ont pas d’argent pour payer mes étu­
des. J’ai une dette de 60000$. Et je ne 
suis pas ta seule. On est tous comme 
ça», poursuit ia jeune femme.

Pendant les cinq ans de leur résiden­
ce en spécialité, les futurs spécialistes 
reçoivent un salaire annuel de 
■30000$... pour des semaines de 80 
heures.
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Quelque 1100 des 2000 résidents du Québec sont montés au Parlement, hier.

L’APPUI DES JEUNES 
AVANT TOUT

Les médecins résidents se rendent 
bien compte que la population ne pleu­
re pas sur leur sort. Mais ils ne peu­
vent s’empêcher de se révolter contre 
une entente qui tes brime seulement 
parce qu’ils sont jeunes. « C’est pas 
normal qu’on paye pour les abus faits 
par les plus vieux », dit Sophie, la fu­
ture radiologiste. Ils trouvent injuste 
d’être moins rémunérés pour des ac­

tes médicaux similaires. «Quand je 
serai avec un patient dans le bloc opé­
ratoire, je serai seule responsable de 
lui, je ne vois pas pourquoi je serais 
payée moins cher», ajoute Hélène, fu­
ture chirurgienne originaire du Sa-
guenay-Lac- _______________
Saint-Jean.

«Nous sommes 
déçus de ne pas 
avoir i’appuidela 
P O P U t a t i O n », 
avoue Denis Sou- 
tières, président 
de la F'édération 
des médecins ré­
sidents. Par contre, aj(»ute-t-il, diffé­
rents regioupements de jeunes com­
me le jeune Barreau, la jeune Cham­
bre de commerce, les comités jeunes­
ses du PLQ et de l’AIXJ (.Action démo­
cratique), de même que le Comité per­
manent de la jeunesse appuient la

Déçus de ne 
pas avoir 
l’appui de 
toute ia 

population

cau.se des futurs spécialistes.
Autre motif de déception des méde­

cins résidents: l’altitude du ministre 
de la Santé, Jean Rochon. Il les invite 
à participer à une table de concerta 
tion consultative sur la rémunération, 
ce qui ne les satisfait nullement.

Les médecins résidents comptent 
donc sur la rencontre de lundi avec le 
premier ministre Parizeau pour obte 
nir justice. 11 a été impossible de savoir 
si le ministre Rochon assistera à cette 
rencontre.

« Notre demande sera très claire ; la 
suspension de l’entente avec la FMSQ 
et un arbitrage sur la rémunération. 
Sinon, des démarches juridiques se­
ront amorcées », laisse tomber Denis 
Soulières.

Dt's avocats se penchent sur l’enten­
te FMSQ-MSSS pour le compte de la 
FMRQ. t)n songe à invoquer la Charte 
des droits et libertés.

PROJET CARCAJOU

Un arsenal chez les Rockers

L
9 unité d’intervention spéciale de la Sûreté du 

Québec, de la police de la CU.M et de la (Jendarmerie 
à royale du Canada a investi hier soir un repaire de 
motards dans une maison de Lachine. Cette fois, c’est le 

groupe de motards les Rockers, affilié aux Hell’s An^ls, 
qui a reçu la visite des policiers. Selon l’agent Paul Vidal, 
de la police de la CUM, de nombreuses armes et munitions 
ont été saisies, ainsi que de la dynamite et une cinquan­
taine de détonateurs. En tout six membres et sympa­
thisants des Rockers ont été arrêtés hier dans la répon de 
Montréal au c-ours d’interventions policières. Aux trois 
hommes arrêtés hier après-midi près du local des 
Rœkers, rue (îilford, à Montréal, s’ajouten» deux autres 
hommes et une femme arrêtés hier soir à Lachin(‘. 
L’opération s’est déroulée dans le cadre du pr*»jet 
Carcajou, mis sur pitxl pour lutter contre les bandes de 
motards. (F*(J

Les accords seraient signés au cours d’unc' cérémonie à 
laquelle assisteront le premier ministre chinois Li Peng E?t 
le premier ministre Jean Chrétien, a indiqué hier un haut 
fonctionnaire fédéral. Mais il n’y a pas encore de contrat 
final pour l’achat de réacteurs Candu. En novembre. Ener­
gie atomique a signé une note d’entente avec ia S<x‘iété 
nucléaire naticmale de Chine qui prévoit l’ouverture de 
pourparlers sur la vente de deux réacteurs de 700 méga­
watts à Qinshan, près de Shanghaï. Certains rapports font 
état d’une entente évaluée à .‘1,5 milliardsS, mais les res­
ponsables fédéraux soutiennent qu’il est impossible d’être 
aussi précis. Los groupes antinucléaires ont dénoncé avec 
véhémence la proposition de vente, notant que la Chine, 
comme la France, a défié le reste de la planète qui souhai­
te un arrêt des tests nucUviires. (lt')

INTOXICATION EXTRÊME

Encore en Cour suprême

FABRICATION DE PREUVES ET PARJURE

Policiers de la SQ accusés

Quatre policiers de la Sûreté duNjuébw ont été 
accusés, hier, au palais de justice de .Montréal, do 
fabrication de preuves et de faux d(H-uments, de 
parjure, d’entrave et d’usag»- de faux. Les enquêteurs 

Pierre Duclos, .Michel Ititry, Dany Fafard et Lucien Landry, 
susp<‘ndus avec solde, ont également été accuses d<“ com­
plot relativement à la plupart des autres a<>cusations. Ces 
allégations avaient entraîné l’avortement d’un procès et la 
libé-ration des accusés dans une affaire d’imporlHti<»n d(' 
plusieurs t*innes de stupéfiants. I.41 communicati»)n de la 
preuve a été fixée au 8 novembre. I^es policiers ont été 
libérés provisoin'ment moyennant diversE's conditions, 
dont celle de ne pas communiquer avw les témoins (1*C)

Rencontre au
sonunet à l’Alcan

La multinationale se dit 
prête à faire rentrer les 

travailleurs tandis que la 
FS SA lance un appel à la 

solidarité

DÉPOLLUTION

VENTE DE CANDU À LA CHINE

Si^^ature probable 
aujourd’hui

(irande étape franchie

I CHICOUTIMI (PC) — Des représentants de la multinationale Al­
can et de la Fédération des syndicats du secteur aluminium (F^SA) 
devaient se rencontrer hier soir afin de faire le point sur le conflit de 
trav'^ail qui paralyse plusieurs usines de l’entreprise au Québec depuis 
une semaine.
Cette rencontre survient 24 heures 
après qu’une majorité de syndiqués 
aient approuvé les dernières offres 
patronales déposées quelques jours 
avant le déclenchement de la grève 
par quelque 3000 travailleurs, vendre­
di dernier.

Les travaiileurs des usines de Later- 
rière et Beauharnois se sont pronon­
cés par des votes de 67 et 60 % en fa­
veur de ces offres, tandis que ceux du 
complexe Jonquière et des installa­
tions portuaires les rejetaient par des 
votes respectifs de 51 et 76%.

Selon la compagnie, la proposition 
patronale a aussi 
été acceptée par les 
syndiqués des filia­
tes Énergie électri­
que (66%), Chemin 
de fer Roberv'al-Sa- 
guenay (75%) et les 
policiers de l’usine de Shawinigan 
(75%).

Hier, la compagnie a annoncé qu’elle 
était prête à signer les conventions

L
a Cour suprême du (,’anada se penchera de nou- 
VE'au sur la défense d'intoxication extrême mais 
CE'tte fois, dans les cas de meurtres. La plus haute 
CE»ur du pays a décidé hier qu’elle accE'ptait d’entendre la 

cause d’Alton Royc'r, un homme dï)ttawa qui a tué une 
j<'une fille et a hU'ssé sa mère (“n 1001. M. Royer avait sou­
tenu, lors de son [)ro<‘ès, qu’il était trop .soûl pour savoir ce 
qu’il faisait et même pour s’en souvenir. En «wtobre 1!)02. 
il était nx'onnii eoujuible du meurtre de Sharon Mohami'd, 
14 ans, et de tentjitive de (in-urtre eontr»' la mère de la jeu­
ne fille, Shadikan. .M. Royer en ap|M‘ll(> de sa condamna­
tion car il considère que sa défense d’ivresse n’a pas été 
correctemE'nt prisi- e-ii compte. D’ Code criminel a tou- 
jtnirs pE'rmis (û perm(‘t ('ncori' d’invoquer l’intoxication 
(•xtrême pour se défendn* d’un crime dit d’intention speci- 
fiquE* eoinm<‘ le meurtre, (lt')

nergle atomique du (!anadu Itée (*sp<'re sigiu’r 
aujourd’hui des acE-ords qui la ra|)pnK hE-ronl de la 
vente de^réaetE-urs nueléairfs Candu a la Chine

L
a plus grand»* étape en matière de dejxJlution des 
cours d’E'aii du Québe<* vii'iit d’être franchie, alors 
qur* que les tiO papetières de la pn»vinee sotit main­
tenant tEuites é(juij)è«*s de system<*s de traiti*m«*nt s»*- 

eondaire ou i“neE»re ra«*«*ord<'‘**s a d«‘H usines d’épuration 
municipales Du e»»up, di-jniis le 1er <K*t»»bre, la deunande 
biologique en oxygE’iie vient de ehulE'i* d»* 75% et la toxi< ilé 
d»>s effluEtits v;i»nl de Eliniinuer fh* !Ml%. (If)

La compagnie veut silver
_ les conventions eUes

protocoles de retour au travail

collectives et à établir les protocoles 
de retour au travail avec les syndicats 
dont les membres se sont majoritair»?- 
ment prononcés en faveur des offres.

« Une fois que nous aurons signé les 
conventions collectives et que nous 
nous serons entendus sur les proto­
coles de retour au travail, nous pour­
rons procéder au rappel des em­
ployés et à la remise en marche des 
opérations », a déclaré dans un com­
muniqué le vice-président et direc­
teur de l’exploitation des usines de ia 
Société d’électrolyse et de chimie Al­
can Limitée au Québec, Rénald 

D’Amours.
Quant au président 
de la FSSA, Ray­
mond Labonté, il a 
indiqué que les syn­
dicats de Laterriè- 
re et Beauharnois 

étaient libres de signer ou non la 
convention, mais ils les a invités à 
faire preuve de solidarité avec leurs 
collègues de Jonquière.

COURSE À LA CHEFFERIE DU NPD

Hommage à McLaughlin
Nystrom et Robinson sont nez à nez

OTTAWA (PC) — Les néo-démocrates 
canadiens ont rendu hommage à leur 
leader Audrey McLaughlin, hier, lors 
de la première journée du congrès à la 
direction organisé pour lui trouver un 
successeur à la tête du Nouveau l'arti 
démocratique.

Les délégués au congrès seront ap­
pelés à se choisir
un nouveau chef 
demain en rem­
placement de 
Mme .McLaughlin, 
qui a mené le par­
ti à la pire dérou­
te jamais encais­
sée par le NPD 
lors des élections 
générales d’octo­
bre 1993.

Mais les mau­
vais souvenirs ont

Audrey
McLaughlin

été laissés de côté, hier, alors que des 
représentants du caucus à ()ttawa, 
des jeunes néo-dém<K*rates et dos syn­
dicats ont brossé un tableau élogieux 
des six années passées sous la direc­
tion de Mme McLaughlin.

NeI.son Riis. l’un des neuf députés 
néo-démocrates à avoir survécu au 
raz-de-maréc libéral de 1993, a souli­
gné l’intégrité de Mme .McLauglin, qui 
a su s’en tenir à ses principes durant 
la campagne élc'ctcErale.

«Votre courage tranquille durant 
cette i)ériode difficile ne sera pas ou­
blié», a-t-il dit.

M. Riis a ajouté que l’une des forces 
de Mme McLaughlin avait été son ha­
bileté à rassembler les membres de 
son caucus, alors qu’il était fréquem­
ment secoué par des fractions.

La leader syndicale Julie Davis a 
pour sa |)art déclaré que Mme 
McLaughlin avait réussi le test ultime

d’une leader: écouter, comprendre, ai­
der.

Mme Mcl.aughlin s’est adressée aux 
délégués en début de journée, leur di­
sant que le NPD devrait être fier de ce 
qu’il a accompli et qu’il ne devait pas 
perdre de vue son rôle de porte-voix de 
la gauche.

« Il est nécessaire que nous poursui­
vions nos efforts. Nous ne devons pas 
perdre notre détermination et nos 
convictions», a-t-elle déclaré lors de 
son dernier discours à titn* de chef du 
parti.

Mme McLaughlin a mené les troupes 
néo-démocrates à leur pire perfor­
mance électorale en 34 ans d’histoire 
en 1993, lorsque le caucus a été réduit 
de 43 à neuf membres. Le NPD peut 
néanmoins être fier de sa position sur 
les droits des autochtones, la protec­
tion de l’environnement et son oppf>si- 
tion à la guerre du (iolfe.

Mme McLaughlin a égahmient effleu­
ré la question du Québec, disant «que 
ce n’était pas le temps d’ériger des 
murs. C’est le temps de conMruire des 
ponts. »

Environ 1600 délégués participent 
au congrès à la dirwtion du .NPD. l.or- 
ne Nystrom et Svend Robinson sont 
pratiquement nez à nez. Le nouveau 
Ic'ader sera élu demain

.M. Nystrom, un ex-député de lu Sas­
katchewan, a reçu 44,7% des quelque 
22 .500 VEttes exprimés lE)rs des cinq 
primaires régiEjnales et d’un suffrage 
E»rgunisé auprès des syndicats mem­
bres du parti.

M. ItEjbin.son, un CEUitroversé député 
de la CE)lE)mbie-Britannique, est arrivé 
deuxième avec 32% des suffrages . 
Alexa McDEuiEEUgh, qui a déjà dirigé le 
NPD de NEiuvellE'-lù*E)sse. a pris le trE»i- 
sième rang avec 18,5% des VE>ix.

ALERTE AU SANG CONTAMINÉ

Ottawa a fait la sourde oreillle
TORONTO (PC) — Le gEniveriiement 
fE'déral n’a pas dE>nné suite à une re- 
quêt(' désespérée eI’uii sciE'iitifique de 
haut niveau en vue de financer ia re­
cherche sur le siEla, en Elé|)it de la sé­
rieuse menacE* que re|)rés('ntait cette 
maladie, « le plus sériE'ux fléau E*E»ntre 
riiumanité de ce* siE'*<*le ».

C’(*stau moisd’jàEnït 1984, ahms ejue* 
le virus du sida se répandait dans les 
slE»E*ks de sang <*anaEli»*ns, que le Dr 
AhistuirChiyton aa|)pr<M*héd<*s fE»nE*- 
tiEmnairE's eIu minlst(*ri* eIe* la Santé 
pEiur l(*ur rappE*l»*r quE* lE*CjitiaElH avait 
l’EthligatiE»»! mEtralE* ErétuEliE*r E*t eIe* 
E*ontrôlE*rE*E*ttE* mahidie, a-t-Ein appris 
hiE*r a la CE»mmissiE»n ErE*nE|uêtE* sur le 
sE*anElalE* eIu sangE*E»nlaminE*.

Le* Dr ClaytEin. qui é'tait ElirE*E*tE*ur du 
( ’E*nlrE* E*anaEliE*n eIe* E*E»nl rôh* eIe*s niala- 
EliE*s, a E*E*rit dans uiie* lE*llrE* aElp*ssE*E*

à M. A.J. ListEtn, qui dirigE-ait ahirs le 
Elé|)artE*ment de |)rE)lE'etiE)n de la santé 
j)ubliE|UE* au ministère eIe* la Santé, que 
Ie* E*entrE* avait h»*sE>in El’argent pE)ur 
E*E»mbattre une maladie qui « pourrait 
dE'venir le plus sérieux fléau E*E)ntre 
l’humanité de ce siE'^cle».

Mais sa Elemande est tEjmhée Elans 
rE»rE*illE* d’un sE>urd.

Le ministère de la Santé et du Bien- 
être El attenElu presquE* eIe*ux ans après 
la rE*quêle du Dr Clayton avant d’al- 
lEEuer 13 millions$ jiEuir la rE*E*herche 
sur Ie* sida.

Le* DrClaytEEii e*s1 l’un eIe's prE'tniE'rs 
téiniEins prEiVE*nanl eIii giaivernement 
a rE'iulri* E*E»m|)tE' eIe* son rôh* Elans Ie* 
sE*anElaledu sangE-ontaminé. LeCana- 
Ela a été l’un eIi*s ElE*rniE‘rs pays imlus- 
trialisés à aElE>pli*r eIe*s nii*surE's pour 
pi'olég(*r sE*s stiK’kî^dE* sang. (
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LE MONDE
Kaboul menacée

Le gouvernement afghan a rtmforeé hier la sécurité 
autour de Kaboul, après que les rebelles eurent 
pris le contrôle d’une base gouvernementale à Cha- 
rasyab, à 25 km au sud de la capitale. I.ies Taliban, étu­

diants islamiques, ont promis de marcher sur Taboul et de 
renverser le gouvernement du président Burhanuddin 
llabbani, qu’ils ac<*usent de corruption. St-lon le ministère 
de la Défense, le camp d** < hsra^vab est tombé parce 
qu’un officier avait été acheté pai’ l<‘s relw lle' Les forces 
présidentielles ont neanmoins riposte, hier en fin de jour­
née, s’emparant de plusieurs positions stratégiques. 
D’autres combats ont lieu sur la ligne de front qui sépare' 
les forces présidentielles aux Taliban à 5 km au nord de 
Charasyab. (AP et Ah'P)

0. J. : les femmes battues déclinent

D
es groupes féministes ont décliné hier la demande 
d’O.J. Simpson, de rencontrer des femmes battues, 
dans une tentative de rt'dorer son image après son 
af'quittement te 3 octobre du meurtre de sa femme et d un 

ami de celle-ci. Simpson avait déclaré mercredi au New 
York Times qu’il avait eu tort «d’en venir aux mains» avec 
son ex-femme, qu’il était prêt à «rencontrer des femmes 
battues » et à parler avec elles de sa relation tourmentée 
avec Nicole Brown. Sheila Halfon. directrice du Refuge 
pour femmes battues (Haven House for battered women), 
a jugé «grotesque» la requête de Simpson. Par ailleurs, le 
procès de l’ancien champion de football pourrait faire 1 ol> 
jet d’une enquête du Congrès, selon le sénateur républi­
cain Arien Specter (l’énnsylvanie). Le parlementaire a 
demandé à la Commission judiciaire du l^nat, dont il est 
membre, de mener une enquête sur l’autorisation des ca­
méras à l’intérieur du tribunal. Il a également affirmé Qu d 
demanderait à la commission d’enquêter sur la plaidoirie 
de l’avocat de la défense, Johnnie Cochran, basée sur i u- 
tilisation des accusations de racisme, afin de déterminer 
si elle était déplacée. «Mon sentiment est que M. Cochran 
est allé au-delà des limites de ce qui est approprié pour 
une plaidoirie finale», a déclaré le sénateur. (AFP)

Bonne fête Maggie

R
adieuse, vêtue d’un tailleur bleu électrique comme 
aux plus beaux jours de ses 11 ans de pouvoir, 
Margaret Thatcher a fêté hier avec ses ct)mpa- 
gnons conservateurs les 70 ans qu elle aura aujourd hui. 

Aujourd’hui, la Dame de Fer passe une partie de l’année à 
l’étranger, fait le tour du monde pour distribuer la bonne 
parole ultra-libérale dans des conférences organisées à 
prix d’or par la fondation Thatcher. Elle reste un des ora­
teurs les mieux payés du monde, avant Mikhaïl (lor- 
batchev et Henr>' Kissinger. Au centre de ses discours, la 
grandeur britannique, la guerre des Malouines remportée 
contre l’.M-gt'ntine, et Churchill, le seul homme d’Etat au­
quel elle accepte d’être comparée. (AP'D)

Juppé à l’Hôtel Matignon

Alain Juppé, le premier ministre français sommé par 
un haut magistrat de quitter son domicile parisien 
pour éviter une poursuite judiciaire, s installera à 
l’Hôtel Matignon. «Toutes les dispositions étaient prises» 

pour le déménagement de M. Juppé, a indiqué son porte- 
parole. L’Hôtel de Matignon, un superbt* hôtel particulier du 
XMIF siècle, est depuis 60 ans le siège de la présidence du 
conseil, les servict's du premier ministre. (AFP)

tm im Mini «a— ------------------

Alors QUe les secouristes cherchaient encore des corps dans les décombres de l’hôtel Costa Real de Manzanillo, a la suite 
du séisme meurtrier de lundi, la terre a de nouveau tremblé au Mexique. D’une magnitude de 6,1 à l’échelle de Richter, le tremblement 
de terre a secoué Mexico, hier midi, faisant osciller les gratten iel et semant la panique dans les rues. ^
cette fols Lundi, un séisme de 7,6 avait fait 54 morts et 90 blessés. Depuis quelques semaines, les pay s du Pacifique font les frai. . 
caprices de la croûte terrestre. Hier matin, 'n)ky o a été touchée par une secousse de 4,3 degrés sur l’echelle de Richter, tand s que le 
vorcan Mont Hosho, dans le sud-est du Japon, est brusquement sorti d’un sommeil de 257 ans, laissant échapper de son cratere une 
gÎÏÏl clnl de fumée blanche. Les spécialistes étudient actuellement le phénomène pour tenter de determiner s il ,^ut être 
Curseur d’une éruption. Le volcan néo-zélandais Ruapehu est de nouveau entré en éruption, rejetant une cx>uche de cendres si épaisse 
que les autorités ont demandé que les enfants soient gsirdés à l’Intérieur pour qu’ils ne soient pas brûlés par les emanations toxiques.

BOSNIE

La trêve tient bon
Les belligérants tiennent une 

première réunion positive à Sarajevo

Chasse au v.-p.

Une gigantesque chasse à l’homme a été lancée hier 
en Equateur pour arrêter le vice-président de la Ré­
publique. Alberto Dahik. qui a fait l’objet, quelques 
heures après sa démission mercnxli, d’un mandat d arrêt 

de la Cour suprême pour corruption. Durant la journée 
d’hier, la police, forte de ‘20 000 hommes, a été mobilisée 
pour retnaiver M. Dahik, 44 ans, architecte des réformes 
économiques du pavs. Fait sans précédent dans l’histoirt' 
de l’Équateur, la Cour suprême a ordonné l’incarcération 
du vice-présid«'nt et la mise sous séquestre de ses biens et 
de scs comptes bancaires, en ordonnant aux forces de sé­
curité de l’empN'her de quitter le pays. L’homme a nean­
moins réussi à gagner le Costa Rica, ort il bénéficie d’un asi­
le politique «virtuel» en attendant une décision officielle. 
L’affaire Dahik a éclaté c-et été lorsque le vice-president a 
affirmé que des magistrats de la Cour suprême et des dépu­
tés sollicitent des rémunérations en c'spèce pour voter des 
textes de loi Des députés l’ont alors sommé de prouver qu 11 
n’était pas impliqué dans le rix-ours du gouvernement à 
l’achat des voix d’élm'teurs. La Cour suprême a ouvert une 
procédure pénale à l’encoiitrt' de Dahik pour malversation 
dans l’utilisation de fonds secrets de la présidence. (AH’)

■ (d’après AFP et Reuter)—Bien que les 
belligérants s’accusent mutuellement de le 
violer, le 36' cessez-le-feu général en vi­
gueur en Bosnie depuis mercredi tient bon.
.Accueillie avec soulagement dans le monde en­
tier, la trêve, vraisemblablement la plus sérieu­
se en trois ans et demi de guerre, a été g^'iiérale- 
ment bien respectée hier, en dépit de quelques 
combats dans le nord du pays.

Des discussions entre les représentants des 
Serbes, du gouvernement bosniaque et des Croa­
tes sur les modalités de contrôle du cessez-k'-feu 
ont eu lieu à l’aéroport de Sarajevo, sous l’égide 
de l’ONT’, qui a qualifié la rencontre de positive.

Cette réunion était la première de la «commis­
sion conjointe» chargée de mettre en oeu\Te les 
modalités d’application de la trêve. Les trois par­
ties ont bien «coopéré», selon l’ONL’, qui a indiqué 
qu’une nouvelle rencontre aurait lieu «bientôt».

L’objectif, avait expliqué l’ONl’, est que « cha­
que camp se mette d’accord sur les lignes de 
front et que nous ayons des garanties de leur 
part concernant notre liberté de mouvement».

Le négociateur américain Richard Holbrooke a 
précisé que les présidents de Serbie et de Bos­
nie. qui avec leur homologue de Croatie doivent 
tenir à partir de la fin du mois aux États-Unis des 
pourparlers indirects sur un accord de paix, 
avaient accepté d’y participer aussi longtemps 
que nécessaire.

À Sarajevo, maintenant alimentée en gaz et en 
électricité, la vie reprenait tranquillement son 
cours, les rues et les cafés étant envahis par les 
habitants. Dorénavant, les convois humanitaires 
peuvent emprunter la route reliant la capitale à 
Coradze, les opérations de déminage étant ter­
minées.

COMBATS AU NORD
Toutefois, au premier jour de la trêve. Bosnia­

ques et Serbes se sont mutuellement accusés de 
poursuivre les combats et de risquer de remet­
tre en cause le processus de paix.

Les unités bosniaques dans le nord de la Bos- 
nh* ont accusé les forces serbes de poursuivre 
leurs bombardements. De son côté. 1 état-major 
serbe a affirmé que l’armée bosniaque, appuyée 
par des troupes régulières de Croatie, avait 
poursuivi ses attaques contre des positions ser­

bes sur le front de Sanski Most et Bosanska Kru- 
pa, au nord-<»uest.

Le général serbe Ratko Mladic a déclaré que 
« l’offensive» croato-musulmane contre Sanski 
Most « remettait sérieusement en cause le pro­
cessus de paix». Le président bosniaque Alija 
Izetbegovic a averti pour sa part que si les Ser­
bes poursuivaient leur «offensive» pour repren­
dre Sanski Most, le cessez-le-feu pourrait être 
remis en cause

En attendant, la perspective d’un accord de 
paix a suscité une rivalité entre l’aids et Londres.

chacune des deux capita­
les voulant organiser la 
conférence où sera signé 
l’accord historique.
Mais la diplomatie améri­

caine, qui a enclenché cet 
été la dynamique de paix 
en ex-Yougoslavie, semble 
avoir déjà distribué les rô 

les. Si les termes de l’accord doivent être mis au 
point aux États-Unis, le texte, selon Washington, 
sera paraphé à l’aris, pour souligner le rôle de lu 
France depuis k' début du conflit.

UNE AUTRE FOSSE COMMUNE
Par ailleurs, la télévision bosniaque a affirmé 

hier que les corps de 15 personnes ont été exhu­
més récemment d’une fosse commune dans un 
village repris par les forces gouvernementales 
aux Serbes de Bosnie dans le centre du pays.

La fosse commune vient d’être découverte à 
Kokic. près de Jajee, région tombée aux mains 
des Serbes au début de la guerre, selon la télévi­
sion.

« Les corps sont ceux de personnes tuées en 
1!)92, Tous les villages de cette région ont été in­
cendiés et détruits», a-t-on précisé.

La télévision a diffusé des images d’os prove­
nant de plusieurs squelettes ainsi que d un crâ­
ne. encore recouvert de cheveux et portant tou­
jours une barrette.

Une série d’offensives victorieuses ont permis 
au cours des dernières semaines aux forces gou­
vernementales, alliées aux forces croates, de 
prendre aux Serbes des territoires dans la ré­
gion de Jajee, où les Serbes avaient mené une po­
litique de « nettoyage ethnique ».

Les Serbes ont été accusés d’exécutions .som­
maires durant cette période.

Il tire sur le 
prof de maths 
et se suicide

COLUMBIA (.AH’, Al’ et PC)—Un élève 
de 16 ans qui avait été expulsé de son 
(><•010 y est revenu avi'c un revolver hier 
et a gTièveinent blessé un professeur 
avant de se suicider.

Une autre enseignante a été trouvée 
morte dans le local des profs mais au­
cune blessure ajiparente n’a été cons­
tatée; elle pourrait avoir succombé à 
une crise cardiaque.

Ibby Sincino, élève au Blackville-Hil- 
da High Schmil. en Caroline du Sud, a 
fait irruption durant un cours de mathé­
matiques et a visé le professeur à la tê­
te. L’ado s’est ensuite rendu dans la sal­
le des professeurs, puis, après avoir 
tenté en vain de pénétrer dans le bu­
reau de la dlr('<‘tion, il s’est tiré une hal­
le dans la tête.

Le jeune Sincino avait été expulsé, 
l'an dernier, puis réadmis à l’école sous 
conditions. 11 a été de nouveau suspen­
du mercredi, pour avoir fait un geste 
obscène dans un autobus.

Selon son père, le garçon était souvent 
la risée de ses camarades à cause de sa 
petite taille; un cousin raconte qu’il 
était parfois enfermé dans une case ou 
jeté, tête première, dans une poubelle.

Saddam a perdu un 
autre collaborateur

LONDRES (AP et AFP) — Un ancien 
chef du protiK'ole du président irakien 
Saddam Hussein a déclaré hier qu’il 
avait fait défection après avoir été vic­
time de deux tentatives d’assassinat 
en Irak.

Hussein Rachid Hassan, dont la dé­
fection a été annoncée hier en con­
férence de presse par le Congrès na­
tional irakien (CNl), principal mouve­
ment d'opposition au régime de Bag­
dad, a fui rirak il y a un an et résidé à 
Amman, en Jordanie avant d’arriver à 
Londres le 2!) septembre.

Il a précisé avoir exercé successive­
ment les fonctions d’attaché aux Af­
faires étrangères, de consul général 
dans plusieurs pays européens, puis 
de chef du protocole au palais prési­
dentiel, où il était directement en rela­
tion avec le général Hussein Kamal 
Hassan, gendre du président irakien 
et numéro deux du régime, qui a fait 
défection en .Jordanie en août.

Insatiable
1 9.9 9 9,9

Quand on aime, on ne compte pas. Et la Gr.and Am est vorace 
Freins ABS aux (u.itre roues, sacs gonflables et poutrelles de protection latérales, 

elle dévore les kilomètres en toute sécurité
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Un tapis
rouge... du

sang chinois

Raymond
Giroux

J
ean Chrétien et son Équipe Canada déroulent ce soir 
le tapis rouge pour le premier ministre chinois Li Peng, 
celui qui écrasa dans le sang la révolte étudiante de la 
place Tiananmen, en 1989. Souhaitons à notre premier 
ministre de ne pas avoir à féliciter son ami pékinois 
pour l’obtention plus tôt dans la journée du Nobel de la 
paix par un des plus sérieux candidats au prix pour cette an­

née, le dissident Wei Jingsheng. Car le héros potentiel crou­
pit toujours dans une prison de son pays.

Souhaitons également à toutes les bonnes 
âmes qui signent des pétitions pour la 
libération du Tibet et soutiennent les 
revendications du dalai-lama, qu’elles 
n’imaginent aucune relation entre la 
présence du visiteur dans un grand hôtel 
de Montréal et la tenue du référendum 
québécois, le 30 octobre. Ces gens verront 
que Li Peng classe les particularismes na­
tionaux au même rang que les demandes 
démocratiques de son peuple. 
Représentant d’un pouvoir autoritaire 
dans une économie dirigiste, dont le parti 

(communiste) s’est maintenu en place par la force des armes 
dans une Chine dont personne ne parie sur la stabilité une 
fois décédés les gérontocrates qui la mènent, Li Peng reçoit 
chez nous un accueil qui dépasse les bornes.

La stratégie de l’isolement total d’un régime qui déplaisant 
échoue presque toujours. Le plus souvent, comme à Cuba, 
en Birmanie ou en Corée du Nord, elle contribue même à con­
solider les dirigeants honnis. Mais il ne faut pas confondre 
une certaine ouverture et un assouplissement des liens avec 
une sollicitation systématique de contrats pas toujours plan­
tureux au bout de la ligne et souvent néfastes pour les habi­
tants du pays.

M. Chrétien a invité les premiers ministres provinciaux a 
s’associer aux salamalecs fédéraux. Que font les deux néo­
démocrates, Mike Harcourt et Roy Romanow, dans cette 
galère? En socio-démocrates patentés, 
ne devraient-ils pas manifester dans la 
rue avec les exilés et les émigrés chi­
nois?

Mais eux comme d’autres ont perdu tout 
sens de la mesure dans le contexte ré­
férendaire. Ils répondent à l’appel patrio- 
tard d’Ottawa sans s’interroger sur le 
sort des minorités en Chine, sur la situa­
tion des femmes, sur celle des paysans, sur celle des dissi­
dents politiques ou sur les conséquences de la corruption 
quasi généralisée. Ou encore, sans s’interroger sur le sort 
des citovens de Hong Kong après leur retour à la Chine en

Plus
instable que 

le Québec 
pour 

investir

1997.
L'n analvste de la Rand Corporation, Michael Swaine, 

soulignait il y a quelques mois la haute probabilité d une in­
tervention des militaires dans la lutte à la succession con­
sécutive à la disparition éventuelle du vrai grand patron du
pays, Deng Xiaoping, né en 1904.

L’hebdomadaire Tltr Ecouoniist soulignait lui aussi en edi­
torial, cet été, le haut risque d’instabilité que faisait courir 
le militarisme chinois en Extrême-Orient. Les gens d af­
faires canadiens devraient lire de tels textes avant de 
proclamer le Québec trop instable pour y investir !

Le chef du gouvernement chinois mérite une réception con­
venable. Il ne sert à rien de l’insulter. Mais la classe politique 
et financière canadienne doit savoir devant qui elle s int line, 
et se demander pourquoi on lui fait faire le baisemain à un 
individu au dossier aussi chargé.

La place des jeunes 
médecins
(Lettre au Dr P. Gauthier, président de 
la Fédération des médecins spécia­
listes du Québec)
La présente est pour vous faire part de 
notre opposition à l’entente que notre 
Fédération a signée avec le ministère de 
la Santé et qui impose une rémunération 
différentielle à la baisse aux nouveaux 
médecins spécialistes dans le cadre des 
restrictions budgétaires imposées par le 
gouvernement.
Il nous semble injuste de faire porter la 
majeure partie du fardeau de ces com­
pressions à nos jeunes collègues. Il est à 
notre avis peu souhaitable de créer deux 
classes de spécialistes et de courir le 
risque réel de querelles stériles entre 
nous alors que toutes nos énerves sont 
requises pour s’assurer du maintien d un 
service de qualité à nos patients dans la 
tourmente de la réforme de la santé.
Nos discussions avec plusieurs de vos 
membres indiquent une opposition irn- 
portante à cette entente qui aurait dû 
faire l’objet d’une consultation de la base 
avant d’être retenue de façon si expédi­
tive.
L’exécutif n’aurait sûrement pas consi­
déré appliquer une telle mesure à une 
autre partie de ses membres, par exem­
ple, les médecins en fin de carrière. Dans 
ce cas, nous aurions tous eu éventuelle­
ment à y être soumis. L’entente actuelle 
donne plutôt l’impression que nous nous 
mettons à l’abri et que nous refilons le 
problème aux jeunes. Ces derniers 
éprouvent déjà plus de difficulté que 
leurs aînés à trouver un emploi dans le 
milieu de leur choix. Ils sont .souvent au 
stade de fonder une famille, de payer des 
dettes d’études, d’installer une pratique 
médicale et de commencer à c(ttiser à un 
RKh:R (vos planificateurs financiers di­
sent que les premières années de cotisa­
tions sont les plus importantes...). 
L’argument que vous invoquez à l’effet 
que la rémunération différentielle en 
début de carrière impose une perte fi­
nancière moins lourde qu’une diminuti«»n 
des tarifs sur l’ensemble de la carrière 
nous semble peu crédible, puisqu’elle im 
pliquerait un maintien de l’actuel sys­
tème de rémunération à l’acte pour au 
moins les 30 prochaines années, ce qui 
semble de moins en moins probable. 
Agissons donc en groupt* responsable et

ne refilons pas nos factures au voisin. 
Maintenons le principe d’une rémunéra­
tion égale pour un travail égal. Soyons un 
exemple pour l’ensemble de la société en 
donnant aux jeunes la place qui leur re­
vient. Intégrons-les dans nos rangs à 
part entière, en toute collégialité, en gar­
dant à l’esprit que c’est parmi eux que 
nous aurons un jour à choisir notre 
médecin.
Jacques A. Gagnon, m.d.radiologistc 
Québec

Les gais par la bande

qui suivent. L’hédonisme de cette fin 
de siècle fait qu’à 25 ans un militant 
nous fait savoir dans ie même article 
qu’il a déjà cumulé pas mal d’amants 
malgré son jeune âge.
Un condom avec ça ?
RéJaneRoy
Sept-îles

Gratitude et admiration

Voilà que WEM, le week-end maga­
zine du SOLEIL du 29 septembre, 
titre: ATTENTION SIDA: de la bd pour 
sensibiliser les gais à la prévention. 
Janette Bertrand, en 1987, avait à sa 
table des homosexuels de la « pre­
mière génération », comme on les 
décrit dans l’article cité ici. Ces 
derniers n’aimaient pas l’appellation 
parce qu’elle intégrait le mot sexuel. 
D’où l’actuelle qualification.
Voilà qu’en 1995, révélation pour les 
hétérosexuels (nous ne récusons pas 
la dénomination) : nous apprenons par 
des dessins explicites la jouissance 
qu’apportent des gestes posés par 
deux hommes au milieu d’une nature 
verdoyante. L’image suivante se lit 
ainsi : « Ça prend du latex et je n’en al 
pas ici. Je m’appelle Luc et toi ? »
On les retrouvera, dont un agenouillé 
près de l’autre, se confessant leur 
émoi. Je me questionne. Et si ces ren­
contres fortuites se déroulaient dans 
le froid de nos hivers rigoureux ? On 
sait combien la fermeture-éclair d’une 
braguette vite ouverte peut se coincer. 
Trêve de plaisanteries !
Nous ne sommes pas contre la préven­
tion de ce terrible fléau qui garnit de 
photos la section de nécrologie 
d’hommes relativement jeunes. 
Cependant si « la bédé est le médium 
par excellence pour les 7 à 77 ans », 
j’ose espérer qu’on ne retrouvera pas 
celle-ci entre les mains d’un innwent 
jeune garçon, né d’un bisexuel. Com- 
muni-Oai nous apprend qu’elle 
s’adresse aussi aux bisexuels.
Le problème du zizi en érection, ça 
existe de toute éternité. Toutefois, 
cette recherche du plaisir qui aug­
mente avec le latex, comme il est dit, 
ne doit pas toucher les générations

C’est le 2 août 199.5, nous apprenons l’ef­
froyable nouvelle : notre fille Solange se 
bat désespérément contre le strepto­
coque de type « A »... la bactérie 
mangeuse de chair. Quelle horreur !
Une équipe impressionnante de spécia­
listes de la santé ainsi qu’un personnel 
infirmier dévoué et compétent l’ont as­
sistée dans ce cruel combat. C’est à eux 
que nous voulons exprimer toute notre 
reconnaissance aujourd’hui, car notre 
fille Solange vit et c’est notre plus grande 
joie !
Nous aimerions faire savoir à toute la 
population combien l’équipe de l’Enfant- 
Jésus s’est montrée compétente, dévouée 
et humaine envers Solange et toute notre 
famille.
Merci encore à cette formidable équipe et 
qu’elle accepte toute notre admiration et 
toute notre gratitude.
Ses parents, Cécile Cormier et JA. Fortin,
et sa famille
Beauport

L’amour, toujours l’amour
(Réaction à l’article sur l’importance 
du sere à 60 ans, paru le 27 septembre) 
Je n’ai rien contre le sexe, mais je cons­
tate que les désirs ne se font plus sentir 
de la même façon. Un couple peut être 
en amour sans qu’il y ait fellation 
fréquente, .le crois que la base de tout 
c’est l’amour que l’on ressent dans le 
coeur pour son conjoint, les petites mar­
ques d’affection.
La sexualité est un bonheur de courte 
durée, tandis que l’amour dans le coeur 
peut durer toute la \ie. À fiO ans, on ap­
prend à s’aimer autant dans la vie de 
tous les jours que dans la sexualité parce 
que l’on a plus de temps à se parta^r. Ix; 
sexe ne meurt pas mais il faut le décou­
vrir d’une autre façon.
.Jacqueline Bemier 
Rh^iére-OueUet

Les bonnes raisons d’avoir une 
association étudiante indépendante

L’Association des étudiants de la Télé- 
unirersité de TCnicersité du Québec

Les auteurs de cet article srmt Étienne Beau 
regard, Mylene Beauregard, ./acynthe 

Bluteau et .Johanne Syirrais

(Réponse à l’article de Madeleine 
J^trenrher du 6 octobre)
Nous aimerions bien savoir quelle 
mouche a piqué madame Rroveneher 
qui semble n’avoir que du venin à ré­
pandre ! Dans une lettre d’opinion pu­
bliée dans cette page, elle affirme que 
« les asswiations étudiantes wmt inef­
ficaces, truffées de profiteurs et la chi­
cane* y est teiujours poignée ». hile en 
rajoute même enJraitant e<*s asso<*i^-

tions de « temple de la magouille estu­
diantine».

Ix* seul genre d’asscK’iation qui sem­
ble plaire à madame l'rovencher est 
l'association instaurée et reconnue 
par la maison d’ense'ignement. Dans le 
monde ouvrier on appelle ce genre de 
regroupement « un syndicat de bouti­
que » où tout est décidé par le patron 
(ou la patronne), même qui |M'Ut ou ne 
p<*ut pas siégi'r au comité exé<*utif (ou 
exécutant).

l*ï)ur avoir rencontré* piusieurs asso­
ciations étudiantes aux cours des d(*r- 
niers mois, nous regr(*ttons d»* vous 
faire savoir qu’au sein de ces aswH-ia- 
tions il y règne une franche camarad»*- 
rie, un désir d’entraide et un dévoue­

ment sans borne. Car oeuvrer au sein 
d’une assiwiation étudiante demande 
un minimum de dévouement.

Puisqu’il voua semble si difficile de 
vous « infiltrer » à l’intérieur de cette 
« secte », nous aimerions vous laisser 
savoir qu’à plus d’une reprise les étu­
diants de la Télé-université ont été 
sollicités pf)ur faire partie du comité 
pnivisoin* qui désire foiuler cette pre­
mière asH«K*iation étudiante à ia Télé­
université.., Malheureusement, votre 
nom a dû nous échapper !

Autn* élémc*nt de votre défoulement 
convergent, lorsque vous dites que* 
«chaque année la cotisation annuelle 
augmente et les activités s'étiolent ». 
Nous aim(*rions v*»us faire* part de fa

situatiem qui prévaut ae*tuellement à 
la Télé-université.

Vems payez (à la Télé-université) des 
frais pe)ur des services aux étudiants, 
frais de)nt la Télé-université ne vems 
demanele certes pas raute)risatie)n 
pe)ur les hausser et encore moins ve)- 
tre eepinion pe)ur les gérer. Qu’avez- 
ve)us e*omme services aux étudiants ? 
Et pemrtant ve)us cedisez à chaque ses- 
siem...

Pemrque)! ve)ule»ir s’ae*créditer à temt 
prix dite's-vetus ? Nous pemrriems vems 
e'ii deenner une hemne de)uzaine de rai- 
seens. Nems ne)U8 en tie*nelrons à la phis 
explie ite*. Ce)mme vems semblez si bien 
e*etnnaître* la Télé-université, vems de- 
ve*z save)ir ejue l’hiver dernie*r*nems

ave)ns tenu un premier référendum. La 
led sur race*réditatie»n stipule que pe)ur 
être accréditée l’assemiation qui en 
fait la demande doit e)htenir un mini­
mum de 2.')% de participation de la 
clientèle étudiante visée. Nous 
n’avons eebtenu « que » 22 % de partlci- 
patie)n (faveerable à la mise en place 
d'une assemiation dans un pourcen­
tage* de 8(5,5%)

La Télé-université, s’en tenant à 
l’eehligation stipulée dans la loi, nous 
refusa toute reconnai8sun(*e. Ne p('n- 
sez-vous pas qu’avw un tel résultat 
votn* maison d’en8eign(*ment n’aurait 
pas pu à tout h* moins nous rwonnaî- 
tre c<Mnme association représenta­
tive ? '( J
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Mes raisons de voter NON
Marcki. Cotk

L’autcur est évouont istv

I'ourquoi le peuple quéhéeois n'au- 
rail-il pas son propre pops, eonime 
la majorité des peuples sur eette 
terre P La question que nous posent 
les souverainistes est très simple. Ma 
réponse, qui se veut aussi simple, 
commence par une question : pour fai­
re quoi ?
Four mieux protéger le français ? 

Le progrès du français au Québec de­
puis 25 ans ne témoigne-t-il pas que 
son avenir n’est nullement menacé 
dans les structures fédérales actuel­
les ? Certains peuvent prétendre que 
le français est toujours menacé, mais 
où sont les preuves ^ cet effet ?

Four mieux protéger notre cul­
ture 'f Notre épanouissement culturel 
dépend de notre capacité d’investir 
dans nos artistes et dans nos créa­
teurs. Même les artistes les plus sou­
verainistes reconnaissent que l’inter­
vention des organismes fédéraux, tels 
que le Conseil des Arts et Radio-Cana­
da, est très respectueuse de notre spé­
cificité culturelle. Ce n’est pas la sou­
veraineté qui y changerait quelque 
chose. En fait, les Québécois ont dû 
utiliser les outils du gouvernement fé­
déral pour stimuler leur culture. Trou­
vez un exemple du contraire !

Four mieux gérer notre économie Y 
Les souverainistes affirment qu’avec 
un seul niveau de gouvernement, nous 
serions beaucoup plus efficaces. Alors, 
pourquoi proposent-ils une associa­
tion économique avec le Canada’?

Four mieux gérer nos taxes ? Un 
seul gouvernement coûterait moins 
cher, soutiennent les souverainistes. 
Rien de moins certain. La plupart des 
pays du monde ont des régimes fédé­
raux et ne s’en plaignent pas. Même le 
Parti québécois propose de créer un 
palier de gouvernement régional au 
lendemain de l’indépendance; deux 
niveaux de gouvernement en somme.
Fourguai alors se séparer ? Farce 

que nous sommes capables, comme 
tous les peuples du monde, de gérer 
nous-même nos affaires, soutien­
nent les souverainistes. Dans ce siè-

de de globalisation, aucun pays n'est 
vraiment indepemiant et g»‘r»* seul SfS 
affaires. La France doit obéir aux rè­
gles de ri’nion européenne, à laquelle 
elle a adhéré volontairement Le Ca­
nada est soumis aux règles de l’.Ména, 
que nous avons acceptées volont.aire- 
ment. À l’intérieur du Canada, les 
Québécois gèrent leurs affaires, dans 
le cadre d un système fédéral qui im- 
po.se des règles à chaque palier de 
gouvernement. Dans le partenariat 
économique avec le Canada 
que propose le Parti québé­
cois, nous devrions aussi 
obéir à des règles «cana­
diennes».
Mais e’est nous qui déci­

derons de ces règles ! Non, 
c’est en accord avec nos par­
tenaires canadiens que nous 
déciderions des règles. Et 
rien n’indique que ces règles 
ne seraient pas plus contrai­
gnantes que dans le système 
actuel.

Mais nous aurions un 
bien meilleur pourvoir de 
négociation, car nous né­
gocierions d’égal à égal.
Pas vrai: la population du 
Québec ne serait que le tiers 
de celle du reste du Canada.
En fait, il est illusoire de 
penser que nous serons un 
jour «égaux» avec le reste 
du Canada. 11 suffit de jeter 
un coup d’oeil à travers le 
monde pour le constater ; 
même s’ils sont souverains, 
les pays ne sont pas égaux.
La souveraineté ne donne 
pas d’égalité. En fait, nous 
avons plus de pouvoir de né­
gociation dans un système 
fédéral car nous pouvons y bâtir des 
coalitions et profiter de la division des 
forces à l’intérieur du Canada. Souve­
nons-nous que le Canada a eu un pre­
mier ministre du Québec durant 18 
des 20 dernières années !

LES COÛTS DE 
L’INDÉPENDANCE

Pourquoi risquer les coûts de l’indé­
pendance pour gagner un je-ne-sais-

trop-quoi '? Car les coûts de 1 indépen­
dance sont éleves. Presélevt (iirais- 
je même. La réces.'-ion qui rés.ilterail 
de la séparation serait pire que la cri­
se economique de 1030 te sont les 
plus faibles, les moins fortunés, et les 
retraités qui, comme toujours, é‘copi'- 
raient lors de celte crise (vonomique.

.le sais que de telles affirmations ne 
.sont pas « politically corri'ct ». mais j’y 
crois profondément. Nous perdrions 
quelque 3,.5 milliards S par année en

Les Québécois ont plus
^ P^voirs de négociation 

dans un système fédéral

il

1 La récession qui résulterait de la séparation serait pire 
que la crise économique de 1980 », estime Marcel Côté.

péréquation. Nous serions obligés 
d’avoir notre propre monnaie, car 
l’union monétaire ne fonctionnerait 
pas. Mais changer de monnaie peut 
s’avérer un cauchemar terriblement 
coûteux pour tous ceux qui ne sont 
pas des cîxperts en investissements.
Mais ce n ’est pas dans l'intérêt du 

Canada de refu.ser le partenariat. 
Fensez au commerce entre le Cana­
da et le Québec ! Ce n’est pas parce

que deux pays font beaucoup de com­
merce qu’ils établissent un partena­
riat. Sinon, nous en aurions un avec 
les États-Unis, dont le commerce avec 
le Québt'c est égal à celui que nous a- 
vons aMH- le rt'ste du Canada.

En fait, le modèle 
pour visuali.ser les 
relations Québec- 
Canada après l’in­
dépendance existe. 
Canada-Etats-Unis.

Nous som­
mes deux pays amis, chacun 
étant le plus gros partenaire 
commercial de l’autre. l\)ur- 
tant, il y a des postes de 
douanes aux frontières. 
Vous ne pouvez pas tra­
vailler aux États-Unis. Cha­
que pays a sa propre mon­
naie. Et lorsqu’il y a des 
conflits, personne ne pré­
tend que je Canada négocie 
avec les États-Unis d’égal à 
égal.

LES AV ANTAGES 
DU CANADA

Quels sont les avantages du 
Canada ’? D’abord le fédéra­
lisme et son double palier de 
gouvernement. Chaque pa­
lier a ses responsabilités et 
certaines responsabilités 
sont partagées. Le gouver­
nement du Québec contrôle 
l’essentiel: l’éducation, la 
santé, la politique swiale, la 
langue, le palier municipal, 
etc. Nos politiciens ont-ils 
raison de se plaindre de l’in­
gérence du gouvernement 
fédéral dans les champs de 
juridiction du Québec ’? 

Chacun d’entre nous est en mesure 
d’évaluer l’importance de cette ingé­
rence dans la santé, dans l’éducation, 
dans les dossiers linguistiques, au pa­
lier municipal, etc. Y a-t-il vTaiment in­
vasion des champs de juridiction du 
Québec ’?

Deuxième avantage du Canada : l’en­
traide, Les provinces où le niveau de 
\1e est en bas de la moyenne canadien­
ne reçoivent de la péréquation. Les

provinces atlantiques reçoivent plus 
de 4()(M)S par citoyen par année, net. 
l*arce que leur revenu m*>yen est infé­
rieur de 9% à la moyenne canadienne, 
les Québécois reçoivent chaque an­
née, nous recevons en moyenne .500$ 

par citoyen, soit en­
viron 3,5 milliards S. 
Cette entraide ne 
peut se faire 
qu’avec un gouver­
nement central avec 
pouvoir de taxation. 

Troisième avantage : la taille, 28 mil­
lions d’habitants versus 7 millions. Fa­
ce aux États-Unis, le Canada est en 
bien meilleure position de négocier 
que le Québec, simplement parce qu’il 
est quatre fois plus gros.

Ce que le peuple québécois désire, 
c’est d’un côté une sécurité culturelle, 
qu’il trouve du côté du gouvernement 
du Québec, et une sécurité économi­
que, qu’il trouve dans la présence du 
Québec dans l’ensemble canadien. 
Les Québécois aimeraient bien un 
changement constitutionnel qui se si­
tuerait à l’intérieur de ces balises.

Mais il y a deux choses qu’ils ne veu­
lent clairement pas.

Premièrement, un affaiblissement 
de la position du Québec dans l’en­
semble canadien.

Deuxièmement, le retrait du Québec 
de l’ensemble canadien. C’est sur ce 
dernier point que se joue le référen­
dum.

M. lYirizeau est prêt à la séparation. 
Son partenariat, qui n’est pas assuré, 
sonne faux. C’est trop de changement 
pour la grande majorité des Québé­
cois, et il est important que M. Pari­
zeau le sache.

,Ie voterai NON le 30 octobre parce 
que je partage cette volonté. Québé­
cois pure laine, né en Abitibi, établi à 
Montréal depuis 25 ans, je ne suis 
pas du tout « montagnes Rocheu­
ses ». ,Ie serai solidaire de la décision 
collective que nous prendons le 30 
octobre.

Cette décision sera très probable­
ment de rester dans le Canada, et 
donc de vivre dans les règles du jeu du 
Canada. Le bon sens des Québécois 
prévaudra.

Un anglophone 
pour le OUI
J’ai pris plaisir à lire l’article de la 
Presse canadienne sur les anglophf>- 
nes « séparatistes » paru dans LÉ SO­
LEIL du 10 octobre, car, voyez-vous, 
j’en suis. Anglophone et homme d’af­
faires, mais surtout Québécois profon­
dément solidaire de son milieu et de 
son pays, je m’affiche avec conviction 
et passion pour la souveraineté du 
Québec. Très peu de gens ont l’hon­
neur de contribuer à la naissance 
d’un nouveau pays. Pourtant, cette 
occasion nous est offerte. Le projet de 
souveraineté sur lequel nous sommes 
appelés à nous prononcer constitue, à 
mon avis, une démarche hautement 
positive et mobilisatrice.
Du moment où on se considère 
d’abord et avant tout comme Québé­
cois. peu importe la langue maternel­
le, la souveraineté prend tout son 
sens. Quant à moi, je préfère mener 
ma vie sur la base de la confiance, de 
la fierté, de l’optimisme et du goût du 
surpassement. Mon OUI en est la 
conséquence logique.
Grant Hamilton 
Québec

Diviser pour régner
Soyons honnêtes et réalistes avt'c 
nous-mêmes. Qu’est-cc qui se passe 
VTaiment chez nous au Québec pré­
sentement ? C’est tellement évident 
et malheureux que ce n’est même pas 
drôle du tout. On essaie par tous les 
moyens de nous diviser entre familles 
et amis. Cette situation est désespé­
rante, dangt'reuse et malsaine. Ce­
pendant c’est la stratégie adoptée 
dans tous les pays qui prétendent 
vouloir accéder à leur indépendance. 
L’histoire se répète sans arrêt. Allons- 
nous finir par comprendre ’.’ Nous 
payons tellement d’impôts au Quebec 
que je ne comprends pas qu il ne soit 
pas déjà autonome, en plus de ce qu’ii 
reçoit du fédéral.
Pourquoi ne pas percevoir et d< pen­
ser nos impôts que nous donnons (jr 
suis un de c('ux-là) à coup de 
milliards par année, en les utilisant 
pour le plus grand bien de la popiiln 
ti<*n au lieu de les gaspiller, à coup do 
millions ou peut-être de milliards, en 
faisant la promotion de visions iitopi- 
ques et maladives qui ne donnent rien 
de concret ? Que nous a donné notre 
gouvernement depuis les dernières 
élections ?

J'ai travaillé sur plusieurs c(.r.iincnts 
où j’ai constaté des conflits sécuiaires 
entre gens de même pays qui s entre­
tuaient pour une bouchée de pain ou 
de terrain. Ces conflits débutèrent 
presque toujours par quelques têtes 
enflées qui préféraient s écouter par­
ler plutôt que de vouloir le bien du 
peuple en général.
.le trouve sincèrement que le comité 
du Ol’I manque totalement do sérieux 
et d’honneur en 'tjs ridiculisant au.s- 
si librmncnt. .i ajoute que leur crédi­
bilité va èureinent en prendre un 
coup .Au lieu de faire la promotion de 
leur programme, il joue ..ur les senti 
meiits en divis.int la population et en 
provoquant Fana; chie. Quelle sorte 
d'avenir nous réscrve-t-on ?
J'ai travaillé au (. anada de l’Atianti- 
que au l’acifique. et en aucun temps 
ji' ne me suis senti ni brimé, ni '\ploi- 
té d'aucune sorte. 11 ne s agit que 
(1 être nous-mêmes II est prouvé que 
le Canadif n français t st le persontiu 
ge qui s'adapte le plus facilement à 
■1 importe quelle situation ou environ- 
nernent tout en gardant son identité, 
sa fierté et son authenticité. 1‘oint 
n'est besoin de nous sauver d'un pays 
qui est totalement le nôtre et dont 
nous avons participe à en faire un

lieu où il fait bon vivre. Il serait dom­
mage d’en être autrement.
Je trouve aberrant de voir un député 
fédéral, qui a prêté serment d’allé­
geance. la main sur l’Évangile (que 
nous avons vai d’ailleurs à la télévi­
sion) tout d’un coup vouloir détruire 
ce même pays avec lequel il a fait un 
pacte sacré et religieux. Que va-t-il se 
iiasser loi .squ’il devra briser cette al­
légeance ? Qu’en sera-t-il de nous 
tour- ? Peut-on compter sur une per­
sonne qui se parjure ? La réponse est 
entre les mains de tous les Québécois. 
L’opjiortuni.sine est une chose, mais 
l'intégi ité en est une autre.
Leaudtc G. uitlamme 
Ijoreitci'dir

Pourquoi je voterai OUI
.V ma c^nnai.^sance, les 35 ans et 
noiiis voteront OIH. Tous ces jeunes 
sont sans emploi ou ont des emplois 
pre> aires a des salaires au seuil de la 
pauvi ett', et ce sans égard à la forma­
tion que plusieurs se sont donnée à 
coup do sacrifices.
Qu’ont-ils à perdre, M. Chrétien, puis­
que le.‘ >'jciin » que vous avez promis 
en 199.'» "C font toujours attendre ?

Vous avez préféré vous promener, à 
coûts de millions, autour de la planè­
te, pour signer des contrats. Ces 
contrats ne permettent-ils pas à nos 
grandes entreprises d’aller investir là 
où la main-d’œuvre travaille pour 
presque rien, sans filet de protection 
sœiale ?
N’est-ce pas ce qui sert de fondement 
aux déclarations de ce prince des in- 
vestis.seurs, votre bon ami I^aurent 
Beaudoin qui parle de départ ? Ce 
n’est pas un oui ou un non qui l’empê­
cheront de profitei de ces nouvelles 
opportunités. Et les «jobs» se sont 
envolés.
Pourquoi, moi à 61 ans, mère et 
grand-mère, je n’aiderais pas nos en­
fants et petits-enfants à se créer un 
pays ? Bien sûr, il y aura des sacrifi­
ces à faire, mais n’en font-ils pas pré­
sentement ? Que leur offre le Canada 
à part leur couper le chômage, à l’os ? 
Votons OUI au Québec et ne crai­
gnons pas ces ténors de la peur qui 
veulent nous faire croire que nous 
sommes des incapables et trop petits 
pour être un peuple.
Ensemble, nous bâtirons ce pays 
avec nos enfants.
Anne-Marie Nadeau 
Rimouski
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Vous avez atteint votre vitesse 
de croisière. Veuillez enclencher 

le régulateur de vitesse, en option, 
et garder votre ceinture attachée 

pendant toute la durée 
du voyage. Merci.
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1 Ext Ext Ext
NON 1995! NON 1996!

POUR LA PREMIÈRE FOIS!

VOUS NE PAYEZ PAS

AUCUN PAIEMENT MENSUEL!
AUCUN INTÉRÊT!

JUSTE 4 JOURS!
SUR TOUS LES MEUBLES! ET TOUS LES MATELAS!

PAS!
CET EVENEMENT PEUT NE PAS REVENIR DE SITOT!
PLUS! VOUS NE PAYEZ PAS AVANT UN AN SUR TOUS LES 

ÉLECTROMÉNAGERS ET LES ÉLECTRONIQUES!

VENDREDI, SAMEDI, DIMANCHE ET LUNDI SEULEMENT!

LAVAL RIVE-SUD VANIER
Centra 2000 GRHNFIÎLO PARK

bout St-Martin Ouest Centra commercial
lUU, LneoOl, 3 
proximité dessortie 9 de l'auto­

route des
Oraenftakl Park Halles Fleur de Lys

Laurentides M7. boul 
Taschereau 683-9600

MONTRÉAL
366-7441

MONTRÉAL

LAVAL
688-3851

GRÉÉNflÉLD PARK 
466-9400

SAINTE-FOY
2600,

bout. Laurier 
Place de la Cité
657-6902

‘SAC. ToutM IM Uu«M 01 l00 tra« cTadminiWration da S5t (aur maubiaa at 
mataiaa) ou 45S (aur élactroménagara et Alactroniquaai aoot payabiaa au 
rrtomant da rachat (Ex aur achat da 2000S laa frata da SS» «qutvalant A 2 75%. 
eaux da 4St A 2 2S%) ^

LA SEULE CHAÎNE DE
SUPERMAGASINS
DE MEUBLES A U PAYS

OUVERT LE 
DIMANCHE 

de midià17h
Solda dû la 1S lanviar 1997 aur laa maubiaa at laa rnataiaa, at la 15 octobre 1996 aur laa 
AlectromAnagara et laa électroniquaa Laa prix et laa condittona peuvent varier aalon la 
région Non applcabla aur laa achata antartaura ni laa articiaa an aokta Ranaaignaz- 
voua pour d'autraa modality da paiamani ^ ^


